La création de la nouvelle Ville de Sherbrooke (1990-2002) : conséquence directe de la régionalisation? by Meese, Pierre
  
Département d’histoire 
Faculté des lettres et sciences humaines 
Université de Sherbrooke 
 
 
 
 
 
 
 
La création de la nouvelle Ville de Sherbrooke (1990-2002): 
Conséquence directe de la régionalisation? 
 
 
 
 
 
Par 
PIERRE MEESE 
Bachelier ès arts (histoire) 
de l’Université de Sherbrooke 
 
 
 
 
 
 
MÉMOIRE PRÉSENTÉ 
pour obtenir 
LA MAÎTRISE ÈS ARTS (HISTOIRE) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sherbrooke 
Décembre 2015
1 
 
Composition du jury 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La création de la nouvelle Ville de Sherbrooke (1990-2002): Conséquence directe de la 
régionalisation? 
 
 
Pierre Meese 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce mémoire a été évalué par un jury composé des personnes suivantes : 
 
Louise Bienvenue, directrice de recherche 
(Département d’histoire, Faculté des lettres et sciences humaines) 
 
Harold Bérubé, examinateur 
(Département d’histoire, Faculté des lettres et sciences humaines) 
 
Isabelle Lacroix, examinatrice 
(École de politique appliquée, Faculté des lettres et sciences humaines) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Université de Sherbrooke
2 
 
RÉSUMÉ 
 
Ce mémoire expose l’évolution de la régionalisation de services municipaux dans 
le Grand Sherbrooke entre 1990 et 2002 ainsi que les diverses solutions proposées pour 
gérer la panoplie d’ententes et de régies inter-municipales. Il cherche à établir si cette 
intégration des municipalités de la région au sein d’un ensemble métropolitain commun 
et de plus en plus centralisé a pu faciliter la fusion de 2002 ou non. Nous constaterons à 
ce sujet que la fusion aurait été évitable sans l’intervention du gouvernement du Québec. 
Par contre, une consolidation aurait eu lieu malgré tout, sous une forme ou une autre. La 
fusion a donc constitué une solution parmi tant d’autres, mais néanmoins celle que le 
gouvernement a choisi d’imposer aux régions métropolitaines du Québec. 
 
Les années 1990 marquent, dans la région de Sherbrooke, le début d’un processus 
de régionalisation de services comme l’eau potable, la police, les pompiers, la cour 
municipale, le transport en commun, etc. L’imposition de nouvelles normes ainsi que le 
délestage de responsabilités par le gouvernement provincial vers les municipalités ne sont 
pas étrangers à cette régionalisation. 
 
La conséquence de cela pour une région métropolitaine comme Sherbrooke est la 
multiplication d’ententes de services entre les municipalités de la région, principalement 
entre la ville-centre et une ou plusieurs villes de banlieue. À mesure que le phénomène 
progresse, des régies inter-municipales avec un véritable conseil d’administration sont 
créées dans le but de gérer ces services en commun. 
 
La multiplication de ces régies, combinée à la présence de la Municipalité 
régionale de comté (MRC), qui a ses pouvoirs propres, créent ainsi une sorte de palier de 
gouvernement non-officiel chapeautant toute la région et venant se superposer aux divers 
conseils municipaux. Plus une municipalité délègue la gestion de services à des régies ou 
à une MRC, moins elle a de contrôle direct sur ses propres actions. 
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INTRODUCTION 
 
 Depuis le début du XX
è
 siècle, la population québécoise vit de plus en plus en milieu 
urbain. Cela est principalement dû à plusieurs phases successives d’industrialisation. Déjà, en 
1901, 40 % des Québécois vivent dans les villes. Cette proportion monte à 56 % aux lendemains 
de la Première guerre mondiale et passe à 74 % en 1961, aux débuts de la Révolution tranquille
1
. 
Au moment des fusions municipales de 2002, ce sont 80 % des Québécois qui vivent en milieu 
urbain
2
. Cette urbanisation constante amène son lot de conséquences alors que de nouveaux 
quartiers sont régulièrement construits afin de répondre aux besoins des nouveaux arrivants. 
Malgré cela, le territoire des villes-centre existantes devient rapidement insuffisant pour loger 
tous ces gens, d’autant plus que le modèle suburbain qui est valorisé dans l’après-guerre requiert 
plus d’espace qu’un modèle traditionnel plus dense. Le périmètre urbanisé déborde alors 
largement des limites de la ville pour créer ce que l’on appelle communément la banlieue, soit un 
ensemble de municipalités autonomes qui entourent la ville-centre et qui dépendent en grande 
partie de leur proximité avec elle pour assurer leur croissance. Toutefois, comme l’a démontré 
Harold Bérubé, certaines de ces banlieues n’en développent pas moins une personnalité et une 
culture politique propres, se distinguant la plupart du temps des façons de faire de la ville-centre
3
. 
 
 Dans le cas de Sherbrooke, ville sur laquelle porte ce mémoire, le processus par lequel la 
ville-centre et les municipalités voisines finissent par former une entité métropolitaine commune 
                                               
1 Canada, Statistique Canada, Population urbaine et rurale, par province et territoire (Québec), [En ligne], 13 février 
2013, http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/demo62f-fra.htm, page consultée le 25 mars 
2015. 
2 Ibid. 
3 Harold Bérubé, Des banlieues qui se distinguent : gouverner Westmount, Pointe-Claire et Mont-Royal (1880-
1939), Thèse (Ph.D.), INRS, 2008, 313 p. 
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ne débute que très tard par rapport à des villes plus grandes, soit au début des années 1970
4
. Par 
comparaison, les municipalités de l’île de Montréal en viennent à former la Commission 
métropolitaine de Montréal dès 1921. Cet organisme devient la Corporation du Montréal 
métropolitain en 1959 avant d’être remplacé en 1970 par la Communauté urbaine de Montréal5, 
soit au moment même où la région sherbrookoise ne fait que commencer à se concevoir comme 
un tout. Toutefois, l’idée de région métropolitaine sherbrookoise remonte en fait à bien plus loin 
que 1970. C’est en effet dès les années 1930 que le désir de planifier l’espace urbain sherbrookois 
et des municipalités environnantes se manifeste par le biais de la Chambre de commerce
6. C’est 
justement cette idée de métropole qui germe lentement au fil des décennies qui aboutit en 2002 
lors de la création de la nouvelle Ville de Sherbrooke, composée des anciennes municipalités de 
Sherbrooke, Saint-Élie-d’Orford, Rock Forest, Deauville, Ascot, Lennoxville, Fleurimont et 
Bromptonville. Il est bien sûr impossible de passer sous silence le fait que cette fusion a été 
initiée par le gouvernement du Parti Québécois, alors dirigé par Lucien Bouchard et par la suite 
par Bernard Landry. Cependant, le mémoire que nous présentons démontre que, contrairement à 
ce qui a pu être véhiculé tant dans les médias que dans l’opinion publique en général, cette fusion 
s’inscrit en fait en continuité avec l’évolution historique de Sherbrooke et de sa banlieue 
immédiate depuis les années 1970. Nous postulons, en effet, que le gouvernement du Parti 
Québécois n’a fait en somme qu’accélérer un processus de régionalisation déjà très avancé à 
travers les nombreuses ententes inter-municipales intervenues dans les années précédentes et le 
partage des coûts de services comme la police et le transport en commun qui se régionalisent 
respectivement en 1997 et en 1985. 
                                               
4 Jean-Pierre Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4 : De la ville ouvrière à la métropole universitaire (1930-
2002), Sherbrooke, GGC Éditions, 2002, p. 402. 
5 Paul-André Linteau, Histoire de Montréal depuis la Confédération, Montréal, Boréal, 2000, p. 549-552. 
6
 Auteur anonyme, « Un plan d’ensemble immédiat s’impose », La Tribune, Sherbrooke, 9 mai 1930, p. 3. 
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 Cette recherche sur l’intégration métropolitaine conduisant à une fusion à grande échelle 
dans la région de Sherbrooke est inédite, le sujet étant probablement considéré trop récent par les 
spécialistes de l’histoire urbaine et de l’histoire politique. Qui plus est, comme l’a souligné 
Harold Bérubé, il est notable que les villes régionales de taille moyenne comme Sherbrooke ont 
moins attiré l’attention des historiens que les grandes villes comme Montréal ou Toronto7. À ce 
jour, les fusions municipales québécoises de 2002 ont été essentiellement abordées par des 
politologues plutôt que par des historiens et le cas de Sherbrooke, en particulier, a été entre autres 
traité dans un article de Caroline Patsias en 2011 et un mémoire de maîtrise de Vincent Boutin  
en 2012. Ces auteurs n’examinent cependant la fusion qu’en guise de mise en contexte dans le 
cadre de leur analyse de la campagne électorale sherbrookoise de 2009
8
. 
 
Définition du contexte 
 
 Avant les années 1930, le développement de Sherbrooke se fait surtout au gré des projets 
de promoteurs immobiliers ainsi que du développement industriel, sans réelle cohésion entre les 
divers projets et surtout, sans vue d’ensemble. C’est justement à ce développement désordonné 
du territoire que la Chambre de commerce de Sherbrooke veut s’attaquer en 1930, car, dit-elle : 
« Sherbrooke atteindra sûrement une population de cent mille âmes dans une couple de décades 
                                               
7
 Harold Bérubé, « Hors de Montréal, point de salut? L'histoire des petites et moyennes villes du Québec, 1850-1950 
», Histoire Québec, vol. 18, no 2, 2012, p. 19-23. 
8 Caroline Patsias, «Les élections municipales à Sherbrooke de novembre 2009 : les municipalités, un objet toujours 
ordinaire du politique ?», Dans Breux S. et L. Bherer (dir.), Portrait de la démocratie urbaine au Québec : les 
élections municipales de 2009, Québec, Presses de l’Université Laval,  p. 59-84 ; Vincent Boutin, Le rôle du 
Renouveau Sherbrookois lors des élections municipales de 2009 à Sherbrooke, Mémoire de maîtrise (Sciences 
politiques), Université de Sherbrooke, 2012, 118 p. 
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tout au plus; c’est le moment de préparer les plans d’une ville modèle, pendant que les terrains 
sont inoccupés et qu’ils peuvent s’exproprier à bon compte »9. 
 
Toutefois, le territoire d’origine de la Ville de Sherbrooke, tel que défini formellement 
lors de l’obtention du statut de municipalité en 1852 et s’étendant sur 12,41 kilomètres carrés10, 
devient insuffisant au milieu du XX
è
 siècle pour assurer le développement de la ville. C’est 
pourquoi plusieurs industries s’établissent en périphérie, la plupart du temps près des voies de 
chemin de fer du Canadien Pacifique. Des quartiers résidentiels voient également le jour dans les 
environs de la cité, construits sans tenir compte des règlements de construction de celle-ci. La 
périphérie de Sherbrooke étant alors essentiellement rurale, il devient impossible, notamment 
pour le Canton d’Ascot et pour le Canton d’Orford, de fournir adéquatement en eau et en égouts 
ces nouveaux développements hétéroclites. À partir de 1942, le territoire d’origine de Sherbrooke 
est ainsi graduellement étendu par voie d’annexions successives de ces divers secteurs afin d’en 
assurer et de mieux en contrôler le développement futur
11
. Le législateur se rend aisément aux 
arguments de la ville-centre et lui accorde donc la plupart du temps ses demandes d’annexion. 
 
Le désir des élites sherbrookoises de mieux planifier le développement de la ville aboutit 
en 1960 au plan directeur de l’urbaniste J.C. La Haye. Ce document, nommé communément le 
Rapport La Haye, indique les voies, les parcs et les zones résidentielles, commerciales et 
industrielles qui devront être aménagés ainsi que leur emplacement
12
. Ce rapport devient 
cependant rapidement caduc car son mandat est limité à Sherbrooke seule et non à sa région 
                                               
9 Auteur anonyme, « Un plan d’ensemble immédiat s’impose », La Tribune, Sherbrooke, 9 mai 1930, p. 3. 
10 Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4, p. 228. 
11 Ibid., p. 232. 
12
 Lucien Bouchard, « L’essor industriel requiert 240 acres », La Tribune, Sherbrooke, 21 octobre 1959, p. 3. 
 10 
immédiate. Or, la banlieue se développe à un rythme effréné à partir de 1960 et cela affecte 
inévitablement le développement de la ville-centre. De nombreux quartiers résidentiels essaiment 
dans les municipalités limitrophes, en particulier à Rock Forest, Ascot et Ascot-Nord 
(Fleurimont). Ce n’est cependant plus aussi simple que dans les années 1940 et 1950 pour 
Sherbrooke de s’approprier ces nouveaux secteurs. En effet, au fur et à mesure que les 
municipalités de banlieue développent leurs propres zones commerciales, leur propre assiette 
fiscale et un réseau d’aqueduc digne de ce nom, elles deviennent de plus en plus réfractaires à se 
faire amputer d’une partie de leur territoire. D’ailleurs, tous les projets d’annexion à partir des 
années 1960, tant ceux du maire Nadeau en 1966 que ceux du maire Pelletier en 1989, sont 
balayés du revers de la main par les dirigeants des banlieues visées. Seule Ascot accepte en 1973 
de céder à la ville-centre le territoire du campus principal de l’Université de Sherbrooke. Il y a 
bien ici et là quelques transferts de territoires durant les décennies 1970 et 1980 mais cela 
demeure très mineur et très limité en termes de superficie
13
. 
 
C’est dorénavant par le biais d’ententes inter-municipales et par la mise en commun de 
certains services que la ville-centre pourra s’assurer d’une gestion plus uniforme et un peu plus 
équitable des services d’intérêt régional. Au cours des décennies 1960, 1970 et 1980, on assiste 
en effet à une graduelle régionalisation de services comme la police, les pompiers et le transport 
en commun. Cette intégration devient de plus en plus nécessaire au début des années 1990 alors 
que le gouvernement libéral dirigé par Robert Bourassa entreprend une opération de délestage qui 
sera poursuivie plus tard dans la décennie par les gouvernements péquistes de Jacques Parizeau et 
de Lucien Bouchard et qui semble encore la norme de nos jours. Tour à tour, les gouvernements 
successifs à Québec confient de nouvelles responsabilités aux municipalités sans nécessairement 
                                               
13
 Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4, p. 406. 
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y adjoindre les sources de revenu correspondantes. Par exemple, le gouvernement coupe 
totalement, en 1991, les subventions gouvernementales pour le transport en commun, qui sera 
dorénavant pleinement assumé par les municipalités
14
. En 1995, le gouvernement ampute 
également environ 200 millions de dollars en subventions aux municipalités, laissant le soin à 
celles-ci de refiler la facture à leurs citoyens
15. Quoi qu’il en soit, les municipalités québécoises 
se voient constamment confier de nouvelles responsabilités et doivent trouver le moyen de les 
assumer sans trop étrangler financièrement leurs contribuables. 
 
Sherbrooke et ses banlieues réagissent à cela en régionalisant certains services qui 
dépendaient auparavant d’ententes inter-municipales. À ce chapitre, on retrouve notamment le 
transport en commun qui est régionalisé en 1985 sous le vocable Corporation métropolitaine de 
transport Sherbrooke (CMTS) et qui s’étend, progressivement, à toutes les banlieues de la MRC 
sauf Deauville et Bromptonville, qui ne seront desservies qu’après la fusion16. Lors des coupes 
des années 1990, ce sont les municipalités desservies par la CMTS qui augmentent leur 
contribution afin de compenser le manque à gagner
17
. Il en va de même pour la police dont les 
discussions de régionalisation débutent en 1992 et se terminent le 22 décembre 1997 par la 
création de la Régie inter-municipale de police de la région sherbrookoise (RIPRS)
18
. Plusieurs 
autres régies sont également créées afin d’assumer la régionalisation de certains services dont la 
Régie d’assainissement des eaux de la région sherbrookoise (RAERS) et la Société de 
                                               
14 Peter F. Trent, La folie des grandeurs, Québec, Septentrion, 2012, p. 141. 
15 Ibid., p. 234. 
16 Société de transport de Sherbrooke, La petite histoire du transport en commun à Sherbrooke 1897-2003, 
Sherbrooke, Société de transport de Sherbrooke, 2003, p. 31. 
17 Ibid., p. 41. 
18 Denis Dufresne, « Les maires prêts à discuter de police régionale », La Tribune, Sherbrooke, 7 avril 1992, p. A1 et 
Gordon McAuley et Laurent Blais, La police de Sherbrooke : 125 ans d’histoire, Sherbrooke, Productions GGC, 
1998, p. 215. 
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développement des corridors verts (SODÉCOV)
19
. Au moment où le gouvernement du Québec 
annonce son intention d’organiser des fusions municipales à grande échelle, en 2000, les services 
à la population dans la région de Sherbrooke sont donc déjà fortement intégrés et régionalisés. À 
un certain moment, l’idée de la création d’une communauté urbaine qui gérerait tous ces services 
communs a même été envisagée mais a finalement été rejetée par crainte de créer un monstre 
bureaucratique qui serait par le fait même éloigné du citoyen
20. C’est finalement la fusion de 
2002 qui scelle définitivement le sort de l’administration des divers services régionalisés. 
 
Historiographie 
 
 Tel que mentionné précédemment, l’historiographie concernant précisément le sujet de ce 
mémoire est très mince. Cette situation est due principalement à la proximité temporelle du sujet 
traité ainsi qu’à son caractère régional. Toutefois, nous pouvons nous inspirer de quelques thèses 
pertinentes afin d’approfondir notre réflexion. 
 
 Tout d’abord, nous retenons le livre Histoire de Sherbrooke Tome 4 : De la ville ouvrière 
à la métropole universitaire (1930-2002) de Jean-Pierre Kesteman. Malgré le fait que ce livre 
constitue un ouvrage de synthèse, ce choix s’impose pour sa pertinence en regard de notre objet 
d’étude et de la période que nous abordons dans ce mémoire. Cet ouvrage de Kesteman permet 
tout d’abord de comprendre les étapes du développement de Sherbrooke et de sa proche banlieue 
et pose de solides bases pour d’éventuelles recherches plus pointues en matière d’histoire 
                                               
19 Pierre Gauthier, Rapport du mandataire gouvernemental concernant la réorganisation municipale dans la RMR de 
Sherbrooke, Québec, Ministère des Affaires municipales et de la Métropole, 2001, p. 19. 
20 Frédéric Belley, La communauté urbaine de Sherbrooke, Analyse stratégique d’une réforme administrative 
métropolitaine, Sherbrooke, Productions GGC, 1995, p. 38. 
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municipale sherbrookoise. Ce sont d’ailleurs ces pistes tracées par Kesteman qui inspirent la 
réalisation de ce mémoire. Selon l’historien, « une foule de sources historiques, pour ne parler 
que de celles-là, demeurent encore à exploiter, notamment les archives municipales, de la Ville 
de Sherbrooke comme des anciennes municipalités voisines, les journaux… »21. Il affirme, 
d’autre part, que « le XXe siècle en particulier demeure encore peu connu : […] la stabilité et la 
mobilité des populations, l’exode rural vers Sherbrooke, la vie de quartier, la mutation des pôles 
et des axes de l’espace métropolitain… »22. Le dernier chapitre de cette étude aborde d’ailleurs 
directement à la période précédant la fusion et tente fort habilement d’en identifier les motifs. 
Kesteman cible tout d’abord le développement à la fois hétéroclite et extrêmement rapide des 
banlieues, à partir des années 1970, et le poids de cette croissance effrénée de l’urbanisation sur 
leur budget. Le taux de taxation de ces dernières se rapproche d’ailleurs rapidement de celui de la 
ville-centre avec le développement des services aux citoyens. Il cible ensuite la multiplication des 
ententes intermunicipales à partir principalement des années 1980, conséquence directe de la 
croissance urbaine rapide et de l’augmentation du niveau de services en banlieue. Comme il y a 
des économies substantielles à partager les services avec les municipalités environnantes, les 
ententes intermunicipales ont tendance à croître en popularité au fil des ans. Enfin, Kesteman 
invoque le fait que le territoire de l’ancienne Ville de Sherbrooke ne laisse que peu d’espace pour 
la croissance, qui se fait dorénavant essentiellement en banlieue. D’ailleurs, la population de 
Sherbrooke stagne à partir de 1971, passant de 80 736 habitants en 1971 à 78 125 en 2001
23
. Le 
présent mémoire vient donc pousser plus loin la réflexion déjà amorcée par Jean-Pierre Kesteman 
dans son ouvrage de synthèse. 
                                               
21 Kesteman, Histoire de Sherbrooke T.4, p. 435. 
22 Ibid. 
23
 Ibid., p. 403. 
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Intitulé Le développement des sociétés paramunicipales dans la sphère de la protection de 
l’environnement, le mémoire de maîtrise de Frédéric Belley apporte aussi un éclairage important 
sur ces enjeux. Malgré son intérêt particulier pour les organismes environnementaux, Belley 
aborde le phénomène global des sociétés paramunicipales sherbrookoises, en analysant leur 
fonctionnement et leur évolution. La description de chacune de ces sociétés est particulièrement 
éclairante en ce qui a trait aux relations entre les municipalités membres et l’influence de ces 
échanges sur leur développement. La thèse centrale défendue dans ce mémoire est que la création 
de ces sociétés est une façon pour les conseils municipaux de se délester de certaines de leurs 
prérogatives au profit de cadres supérieurs et d’employés municipaux, soit des non-élus. Belley 
voit essentiellement la multiplication de ces sociétés et régies comme une façon de mettre des 
services en commun tout en évitant la création d’une communauté urbaine, aspect que le même 
auteur aborde plus en détail dans une autre étude intitulée La communauté urbaine de 
Sherbrooke : analyse stratégique d’une réforme administrative métropolitaine. Nous verrons plus 
loin dans le présent mémoire que l’option d’une communauté urbaine était essentiellement perçue 
par les élus de la région comme une machine trop imposante administrativement et 
potentiellement inefficace. 
 
 Il est impossible de parler de fusions municipales au Québec sans aborder le cas de la 
région de Montréal dont la population représente à toutes fins utiles la moitié de la population 
totale du Québec. Le spécialiste d’histoire urbaine Harold Bérubé s’intéresse à la question 
métropolitaine montréalaise sous l’angle des banlieues bourgeoises dans sa thèse de doctorat 
ayant pour titre Des banlieues qui se distinguent : gouverner Westmount, Pointe-Claire et Mont-
Royal (1880-1939). Dans cette étude, l’auteur dresse un portrait des banlieues bourgeoises et 
expose l’évolution de leur rôle dans la dynamique métropolitaine. Il examine la construction 
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identitaire de ces banlieues à travers le rôle central joué à cet égard par leurs conseils municipaux 
ainsi que par les divers intervenants gravitant autour de ces conseils. La réglementation 
municipale encadre la façon de bâtir mais aussi de se comporter en société, de façon à développer 
une identité suburbaine distincte de celle de la ville-centre. Bérubé évoque d’ailleurs le côté 
ambivalent des relations entre ces banlieues et la métropole. D’une part, elles admirent les 
réalisations de la ville-centre et se montrent sensiblement ouvertes à participer à l’effort 
métropolitain. D’autre part, elles craignent par-dessus tout les visées expansionnistes 
montréalaises et cherchent donc à se distinguer le plus possible de la métropole. Si la région de 
Sherbrooke ne compte pas réellement de banlieue bourgeoise du même type que les trois 
banlieues montréalaises étudiées par Bérubé, il n’en reste pas moins que la construction 
identitaire suburbaine y suit le même processus et que les relations banlieue-ville-centre partagent 
la même ambigüité. 
 
Le livre de Mariona Tomas, Penser métropolitain?: la bataille politique du Grand 
Montréal, aborde quant à lui la question métropolitaine d’un point de vue politique en faisant 
ressortir les conceptions divergentes des différents acteurs de la région de Montréal et l’aspect 
souvent irréconciliable de leurs visions. Pour elle, l’adoption d’une vision métropolitaine 
entièrement partagée est impossible et la recherche de compromis entre les tendances est 
permanente. C’est essentiellement la stratégie des petits pas, alors que les grands projets de 
concertation font généralement long feu. Selon l’auteure, l’île de Montréal est passée par un 
processus de régionalisation en 2001, avec la création de la nouvelle Ville de Montréal, à un 
processus de municipalisation en 2006 alors que plusieurs banlieues ont été reconstituées et que 
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les arrondissements restants se sont vu investis de nouveaux pouvoirs
24. La construction d’une 
vision métropolitaine est influencée à la fois par l’attitude des acteurs locaux et par les incitatifs 
ou les mesures du gouvernement
25
. Comme les acteurs locaux sont constamment tiraillés entre les 
intérêts de leur localité et ceux de l’ensemble et que l’action gouvernementale n’est pas 
constante, il n’est pas étonnant que « penser métropolitain » soit si difficile dans la région de 
Montréal. Les mêmes tendances peuvent s’observer dans la région sherbrookoise mais, comme 
nous le verrons, la collaboration entre les divers intervenants régionaux y semble beaucoup plus 
grande et plus constante. 
 
Enfin, le livre La folie des grandeurs de Peter Trent est un incontournable pour cette 
recherche. En effet, l’ancien maire de Westmount y relate dans les moindres détails tout le 
processus ayant conduit aux fusions municipales à partir de 1990. Malgré le biais anti-fusion 
évident de l’auteur, celui-ci offre une version des faits bien documentée et méticuleuse. Sa thèse 
est essentiellement que les municipalités de banlieue contribuent beaucoup à l’essor de la 
métropole, que la qualité de vie qu’elles offrent ne peut pas se perpétuer dans un espace 
municipal plus grand et qu’en bout de ligne, ce n’est pas nécessaire de les fusionner à la ville-
centre pour les amener à contribuer à l’essor de la région dans son ensemble. En somme, Trent 
rend le gouvernement provincial, tous partis confondus, responsable du manque de cohésion de 
l’espace métropolitain. Il en a bien sûr plus particulièrement contre la réforme Harel qui 
constituait selon lui une mauvaise solution à un problème bien réel. Il mentionne que d’autres 
solutions plus simples auraient pu être apportées afin de régler les iniquités fiscales et de limiter 
l’étalement urbain. 
                                               
24 Mariona Tomàs, Penser métropolitain? : la bataille politique du Grand Montréal, Québec, Presses de l’Université 
du Québec, 2012, p. X. 
25
 Ibid., p. 183. 
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Problématique et hypothèse 
 
 Ce mémoire veut éclairer le processus d’intégration métropolitaine progressive de la 
région de Sherbrooke. Plus précisément, il s’agira de voir comment la dynamique qui s’amorce 
au début des années 1990 a pu servir de prémisse à la fusion municipale de 2002. Cette fusion 
représente-t-elle une cassure dans l’histoire de la région, une situation totalement imposée par 
Québec ? S’avère-t-elle plutôt un aboutissement logique, c’est-à-dire le fruit d’une 
régionalisation constante des services à la population? Autrement dit, cette fusion était-elle la 
conséquence directe de la régionalisation ? 
 
 Afin de répondre à cette problématique, il est important d’analyser plus en profondeur 
certains éléments afin de bien en cerner tous les aspects. Pour ce faire, trois questions plus 
pointues sont formulées. D’abord, comment les nombreuses ententes inter-municipales entre 
Sherbrooke et sa banlieue sont-elles négociées et quelles sont les relations entre les signataires de 
ces ententes? Il s’agit ici de regarder de plus près le contexte et surtout les raisons de la signature 
de ces ententes et les modalités de leur mise en application. S’il y a lieu, il sera aussi pertinent de 
voir si le concept de région métropolitaine est présent ou non en toile de fond de ces ententes. 
 
 Ensuite, y a-t-il eu d’autres avenues explorées plutôt que la création d’une ville unique? 
Certaines municipalités de banlieue ont-elles plutôt envisagé de se regrouper entre elles sans y 
inclure la ville-centre? La création d’une instance administrative supra-municipale qui aurait géré 
la panoplie d’ententes intermunicipales et les services communs a-t-elle été considérée? Quel 
aurait été le rôle de la MRC dans ce contexte? Il s’agit ici de voir si les différents intervenants ont 
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sérieusement planifié des alternatives à la fusion de 2002 et quelles furent les raisons expliquant 
leur rejet en bout de piste. 
 
 Enfin, quelles sont les réactions des divers intervenants régionaux lorsque le 
gouvernement du Québec fait part de ses intentions de procéder à des regroupements municipaux 
dans la plupart des agglomérations urbaines québécoises? Il s’agit ici premièrement d’analyser la 
réaction de la Ville de Sherbrooke elle-même et son attitude par rapport aux banlieues qui 
risquent alors d’être fondues dans le grand tout sherbrookois. La ville-centre se comporte-t-elle 
en conquérante ou fait-elle plutôt preuve d’une attitude plus conciliante? Cherche-t-elle à profiter 
du contexte pour imposer ses vues à sa banlieue? Il s’agit deuxièmement d’observer comment la 
banlieue se positionne face à l’éventualité de son intégration complète à une nouvelle grande 
ville. Se braque-t-elle contre les intentions gouvernementales ou fait-elle plutôt preuve d’une 
certaine ouverture? Participe-t-elle aux négociations et à la transition de bonne foi ou tente-t-elle 
plutôt de se poser en victime d’un projet gouvernemental non-souhaité? La réponse à ces trois 
questions plus précises permettra sans doute d’éclairer avec plus d’acuité la problématique 
générale. 
 
 Une hypothèse peut d’ores et déjà être émise à partir de ce point du mémoire. Il semble 
que l’intégration des municipalités de la future grande ville ne fait que s’accentuer au cours de la 
décennie 1990. C’est justement cette forte intégration qui fait en sorte que la grande fusion de 
2002 ne devient pas une foire d’empoigne comme cela a pu être le cas ailleurs au Québec. Les 
divers intervenants des municipalités touchées semblent avoir participé de bonne foi au processus 
malgré certaines réticences. Cette fusion s’inscrit donc en continuité avec l’histoire récente de 
Sherbrooke et de ses environs immédiats et semble être l’aboutissement logique d’un processus 
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de régionalisation. Une analyse plus approfondie permettra bien sûr de vérifier ou d’infirmer 
cette hypothèse mais ce premier regard sur les sources montre de façon claire une tendance 
lourde à la régionalisation qui semble avoir comme conséquence directe la fusion de 2002. 
 
Sources et méthodologie 
 
 La première source en importance est une série de procès-verbaux des conseils 
municipaux de l’ancienne Ville de Sherbrooke ainsi que des anciennes villes de banlieue que sont 
Bromptonville, Rock Forest et Ascot. Ce sont plus précisément les procès-verbaux de 1997 à 
2001 inclusivement qui sont étudiés. Si le choix de l’ancienne Ville de Sherbrooke s’avérait 
incontournable, il était moins évident en ce qui concerne les ex-banlieues. Nous avons 
consciemment décidé de nous limiter à trois d’entres elles afin de circonscrire la charge de travail 
dans le cadre d’un mémoire d’une centaine de pages. Leur identité a quant à elle été dictée par la 
facilité de contact avec leur ancien maire et par la disponibilité de ces derniers. Un souci de 
choisir des banlieues à l’attitude et aux caractéristiques différentes les unes des autres est 
également présent dans la sélection finale. Cela ouvre bien sûr la porte à de futures recherches sur 
la question alors que les anciennes municipalités de Deauville, de Saint-Élie d’Orford, de 
Fleurimont et de Lennoxville mériteraient, elles aussi, qu’on s’y attarde. Le cas particulier de 
Lennoxville permettrait d’aborder le facteur linguistique dans cette dynamique d’intégration. Le 
choix d’écarter ces anciennes villes, bien que justifié, n’en demeure pas moins la principale limite 
de ce mémoire. Par ailleurs, la période à l’étude a été sélectionnée en raison de la multiplicité des 
ententes inter-municipales qui y sont conclues et de l’imminence de la fusion. Bien entendu, 
seules les motions des conseils municipaux traitant d’une entente, d’un accord ou d’un désaccord 
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avec une municipalité voisine ou avec une régie intermunicipale et évidemment de la fusion elle-
même ont été prises en compte dans l’analyse. La prise de notes s’est faite au moyen de fiches 
dans le logiciel File maker Pro. Une fiche par motion a été produite contenant plusieurs détails 
sur l’environnement de celle-ci et son contexte. 
 
 La seconde source qui est utilisée est un ensemble de six études produites à partir du 
milieu des années 1990 et abordant la question de la réorganisation des structures municipales 
métropolitaines. Ces études sont reliées les unes aux autres : l’une produite par des maires de 
banlieue cherchant à répondre à l’autre produite par les maires de villes-centres qui font la 
promotion des fusions. Mais il n’y a pas que cela. Trois de ces études sont plutôt neutres sur la 
question des fusions et cherchent surtout à exposer aux décideurs plusieurs pistes de solution 
alternatives pour régler les problèmes métropolitains. On y découvre que si la fusion est la voie 
privilégiée par le gouvernement ainsi que par les maires des villes-centres, elle n’est pas la seule 
possible. Une section est réservée à l’analyse de ces études à la fin du chapitre 2. 
 
 La troisième source utilisée est un ensemble de documents gouvernementaux entourant la 
fusion de 2002. Il s’agit tout d’abord du Livre blanc sur la réorganisation municipale, rendu 
public en avril 2000 et énonçant clairement les intentions de la ministre Louise Harel de procéder 
à des fusions municipales un peu partout au Québec. L’argumentaire en faveur des fusions à 
grande échelle y est étayé de façon très claire et bien documentée. Les autres documents sont en 
lien direct avec le Livre blanc. Il s’agit des rapports du conciliateur, du mandataire ainsi que du 
comité de transition. Ces documents sont précieux car ils témoignent d’une certaine évolution des 
pourparlers en vue de la fusion et démontrent le désir des différentes municipalités d’en arriver à 
un consensus qui puisse satisfaire les intérêts de chacun. Le décret 850-2001 créant la nouvelle 
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Ville de Sherbrooke nous est également très utile. Le partage des responsabilités, de l’équipement 
ainsi que des dettes et des actifs y est abordé dans le plus grand détail. Ce décret représente en 
somme l’aboutissement de tout le processus de négociations entre les maires des municipalités 
concernées ainsi qu’entre ces derniers et le mandataire du gouvernement. Un autre document 
intitulé Vers un nouvel équilibre vient compléter ce petit corpus de sources gouvernementales. Il 
s’agit en fait de la Réforme Ryan qui lance tout le processus de délestage de responsabilités vers 
les municipalités en 1990, réforme dont nous parlerons plus en détails. 
 
 La quatrième source utilisée dans le cadre de cette recherche est le journal La Tribune, 
dépouillé en fonction d’évènements précis survenus entre 1990 et 2002, soit au cours du 
processus menant à la fusion municipale. La Tribune est le quotidien régional principal depuis 
1910 et couvre toutes les facettes de l’actualité locale et estrienne. Il s’agit d’un journal dit 
Omnibus, c’est-à-dire un journal grand public qui contient de tout pour tous les goûts. Le 
dépouillement de La Tribune a été fait de façon sélective. Le journal est consulté à des dates très 
précises importantes pour notre recherche. Par exemple, lorsqu’un rapport est déposé, qu’une 
entente est sur le point d’être conclue, que des négociations sont en cours ou encore que des 
rumeurs de fusions circulent, tous les articles en lien avec ce sujet particulier sont analysés. La 
prise de notes a, de nouveau, été faite au moyen de fiches dans le logiciel File maker Pro. Une 
fiche par article est produite contenant plusieurs détails sur l’environnement de l’article et son 
contexte. Le numéro de la fiche correspond au numéro donné à la version numérisée de l’article 
en question, version qui est conservée dans le même dossier que le fichier File maker Pro. 
 
 La cinquième et dernière source vient compléter les quatre autres et permet d’établir des 
liens entre elles. Il s’agit d’entrevues semi-dirigées de quelques acteurs de la politique municipale 
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régionale qui ont vécu la période de la fusion ainsi que celle qui y a conduit. Des entretiens ont 
été réalisés avec cinq personnes : Jean Perrault, ancien maire de Sherbrooke, Robert Pouliot, 
ancien maire d’Ascot, Benoit Charland, ancien maire de Rock Forest, Michel Lamontagne, 
ancien conseiller municipal du Canton de Brompton et ensuite de Bromptonville, ainsi que 
Louise Harel, ministre des Affaires municipales du Québec durant cette période. Ces acteurs et 
témoins des évènements ont été recrutés par le biais d’un contact dans le milieu journalistique de 
Sherbrooke. L’invitation initiale fut faite au moyen d’un courriel. Les participants ont été 
sélectionnés en fonction de leur disponibilité et de leur niveau d’implication dans les événements. 
Les entrevues ont eu lieu durant les mois de février à mai 2015 dans divers endroits de 
Sherbrooke, leur choix étant confié aux participants. Seule l’entrevue avec l’ex-ministre s’est 
faite en dehors de Sherbrooke, soit à Montréal. Afin de procéder à ces entretiens, un 
questionnaire standard, reproduit à l’annexe 1, avait été établi. Quelques variantes ont bien sûr été 
incluses en cours d’entrevues en fonction de l’interlocuteur et du contexte particulier, mais la 
structure du questionnaire est demeurée la même pour tous. Du matériel audio a été utilisé afin de 
conserver tous les détails des entrevues et de pouvoir nous y référer au besoin. 
 
 Enfin, certaines sources d’appoint sont utilisées à l’occasion. Il s’agit tout d’abord de 
Muni-Express, un bulletin mensuel publié par le ministère des Affaires municipales. Quelques 
numéros de 1996 et 1997 sont consultés pour ce mémoire. Enfin, deux bulletins municipaux 
L’informateur du Canton de Brompton sont également utilisés. Il s’agit des parutions d’avril 
1992 et d’avril 1997. 
 
 Il aurait sans doute été très pertinent, dans le cadre du débat souvent émotif des fusions 
municipales, d’analyser également l’implication citoyenne par le biais de lettres publiées dans les 
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journaux, d’interventions faites aux conseils municipaux ou encore en réalisant des entrevues 
avec des membres de groupes citoyens de l’époque. Ces regroupements sont en effet des acteurs 
politiques à part entière et ont souvent le pouvoir d’influencer les débats publics. Le choix de 
nous concentrer seulement sur les maires, faute de temps, constitue donc une limite à cette étude. 
 
Quelques définitions 
 
 Avant d’aborder le vif du sujet, il semble nécessaire de définir deux termes qui sont au 
cœur de ce mémoire. Tout d’abord, les frontières de la nouvelle Ville de Sherbrooke sont 
déterminées à partir du territoire correspondant à la Municipalité régionale de comté (MRC) de 
Sherbrooke. Il nous apparaît donc primordial de définir ce qu’est exactement une MRC.  
 
 Les MRC ont été mises sur pied en 1979 en vertu de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU) pour s’occuper principalement d’aménagement du territoire. Une MRC doit 
réunir à une même table des représentants de petites et de grandes municipalités, de milieu urbain 
et rural, pour planifier l’aménagement du territoire et tenter de développer un sentiment 
d’appartenance à ce territoire26. Leur responsabilité première est l’adoption d’un schéma 
d’aménagement auquel toutes les municipalités de la MRC en question doivent se conformer27. 
Elles ont également autorité en matière environnementale sur les cours d’eau et les lacs ainsi 
qu’au niveau de la gestion des matières résiduelles28. Leur compétence s’étend aussi en matière 
de sécurité civile, notamment par le biais du schéma de couverture de risques pour la protection 
                                               
26 Ministère des Affaires municipales et de l’organisation du territoire (Mamot), La municipalité régionale de comté : 
compétences et responsabilités, Gouvernement du Québec, 2007, p. 7. 
27 Ibid., p. 8. 
28
 Ibid., p. 14-16. 
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contre les incendies et sur le plan administratif en ce qui a trait au rôle d’évaluation foncière29. 
Ces pouvoirs dits « obligatoires » en fonction de lois précises sont donc très étendus. À cela 
s’ajoutent quelques pouvoirs dits « facultatifs », c’est-à-dire des pouvoirs que veulent bien leur 
confier les municipalités. À titre d’exemple, certaines MRC se voient confier une cour 
municipale commune, tels le Val-Saint-François en Estrie et Maskinongé en Mauricie
30
. 
 
Un consensus est donc rapidement établi dans les années 1980 pour reconnaître les MRC 
comme des coopératives volontaires de services, dans la mesure où les municipalités peuvent 
consolider certains services tout en conservant leur autonomie, en dehors bien sûr des 
compétences obligatoires
31
. À la suite de regroupements municipaux, certaines villes deviennent 
également des villes-MRC, c’est-à-dire qu’elles acquièrent les compétences d’une MRC en plus 
de leurs compétences de municipalités locales. C’est le cas notamment de Sherbrooke, Trois-
Rivières et Shawinigan depuis 2002 et de Laval depuis 1965
32
. 
 
 Le deuxième terme à circonscrire est celui de « régionalisation ». Le géographe Yann 
Richard de l’université Panthéon-Sorbonne relie ce terme à celui d’intégration régionale qu’il 
définit comme étant « le processus par lequel des territoires peu ou pas reliés les uns aux autres 
forment petit à petit un ensemble régional distinct du reste du monde. Cet ensemble est plus que 
la simple addition de ses parties »
33
. Richard fait référence ici à la politique internationale mais 
cette définition peut très bien s’appliquer au palier municipal. En effet, Sherbrooke et sa région 
                                               
29 Ibid., p. 15, 17. 
30 Association des Greffiers de Cours municipales du Québec, « Coordonnées des Cours municipales », [en ligne], 
2015, http://www.agcmq.qc.ca/cour-municipale/coordonnees-des-cours-municipales, page consultée le 16 juin 2015. 
31 Mamot, La municipalité régionale de comté, p. 8. 
32 Ibid., p. 69. 
33 Yann Richard, « Intégration régionale, régionalisation, régionalisme. Les mots et les choses », Confins, [En ligne], 
numéro 20, 2014, p. 15. 
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immédiate deviennent progressivement, surtout à partir de 1990, un ensemble régional distinct 
des régions avoisinantes. La région de Sherbrooke en vient à former un tout par la mise en 
commun constante de nombreux services. 
 
 Ce mémoire est divisé en trois chapitres, chacun correspondant à une période précise. Le 
premier chapitre couvre les années qui vont de 1990 à 1996 inclusivement, le second celle de 
1997 à 2000 inclusivement et le troisième couvre l’année 2001. Chaque fois, un ou plusieurs 
événements majeurs délimitent la fin d’une période et le début d’une autre.
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CHAPITRE 1 
Délestage et regroupements (1990-1996) 
 
 Nous débutons donc en 1990, alors que le partage des responsabilités entre les 
municipalités et le gouvernement du Québec change drastiquement. La nomination de Claude 
Ryan à titre de ministre des Affaires municipales en octobre 1990 et la parution subséquente, en 
décembre de la même année, de son document d’orientation Partage des responsabilités Québec-
municipalités : vers un nouvel équilibre crée, en effet, une onde de choc dans toutes les villes du 
Québec. Le ministre souhaite alors confier de nouvelles responsabilités aux municipalités
1
 sans 
nécessairement y adjoindre des sources de revenu correspondantes. Afin de réduire l’impact 
budgétaire de ce qui est communément appelé la « Réforme Ryan », les municipalités multiplient 
alors les ententes inter-municipales avec leurs voisines dans l’espoir d’offrir des services de 
même qualité à coût moindre
2
. Le nombre d’ententes a donc tendance à augmenter de façon 
significative au cours de la décennie. Certains services, comme la police ou le transport en 
commun, sont même intégrés en régies inter-municipales regroupant la totalité ou une bonne 
partie des municipalités de la MRC de Sherbrooke. 
 Des régies, comme la Société de développement économique de la région sherbrookoise 
(SDÉRS), incluent même des municipalités qui ne font pas alors partie de la MRC de 
Sherbrooke, comme le Canton de Brompton et Bromptonville. L’entrée ou non de ces deux 
municipalités au sein de la MRC fait d’ailleurs l’objet de multiples débats durant la période allant 
de 1990 à 1996
3
. Le transfert de ces deux municipalités de la MRC du Val-Saint-François à la 
                                               
1 Gouvernement du Québec, ministère des Affaires municipales, Partage des responsabilités Québec-municipalités : 
vers un nouvel équilibre, 14 décembre 1990. 
2 Michel Morin, « Vers une multiplication des ententes intermunicipales », La Tribune (Sherbrooke), 19 février 
1991, p. B1. 
3
 Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4, p. 408. 
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MRC de Sherbrooke a finalement lieu en 1997
4. En somme, l’espace métropolitain sherbrookois, 
tel que souhaité par la politologue Mariona Tomàs pour la région de Montréal
5
, est en voie de se 
définir entre 1990 et 1996 pour aboutir à une correspondance presque parfaite entre cet espace et 
l’instance régionale qu’est la MRC de Sherbrooke. 
 Une question cruciale demeure en suspend tout au long de la période qui va de 1990 à 
1996 : comment gérer efficacement la multiplication des ententes inter-municipales? Doit-on 
créer une communauté urbaine incluant la MRC et quelques municipalités voisines? Une telle 
entité serait assurément calquée sur le modèle de celles existant déjà alors à Montréal, Québec et 
à Hull
6
. Doit-on plutôt fusionner Sherbrooke et sa banlieue de façon à ce qu’une seule entité 
administre tout le territoire? Le sujet n’est pas nouveau, ayant déjà été abordé dans le passé par 
les anciens maires de Sherbrooke Armand Nadeau et Jean-Paul Pelletier
7
. 
1.1 La réforme Ryan 
Comme on l’a mentionné, c’est le 14 décembre 1990 que le ministre Claude Ryan dépose 
le document Partage des responsabilités Québec-municipalités dans le cadre de la table Québec-
municipalités. Ce document annonce les intentions du ministre de revoir la répartition des 
charges fiscales et des responsabilités entre le gouvernement et les municipalités. Les intentions 
de la réforme sont les suivantes : 
                                               
4 Nous analyserons donc plus longuement ce transfert dans le second chapitre. 
5 Mariona Tomàs, Penser métropolitain? La bataille politique du Grand Montréal, Québec, Presses de l’Université 
du Québec, 2012, p. 183. 
6 Frédéric Belley, La communauté urbaine de Sherbrooke : analyse stratégique d’une réforme administrative 
métropolitaine, Sherbrooke, Éditions GGC, 1995, p. 27-28. 
7 Respectivement : René Roseberry, « Les quatre municipalités ne sont pas sur la même longueur d’ondes que 
Sherbrooke », La Tribune (Sherbrooke), 12 janvier 1966, p. 3 et François Gougeon, « Sherbrooke souhaite annexer 
la banlieue », La Tribune (Sherbrooke), 26 janvier 1989, p. A1. 
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- Déléguer la responsabilité complète de l’exploitation des réseaux de transport en 
commun aux municipalités desservies par ceux-ci. Les subventions gouvernementales 
au transport en commun sont conséquemment abolies. Le gouvernement prévoit en 
contrepartie donner l’accès à une taxe spéciale sur le stationnement ainsi que sur les 
immeubles non-résidentiels. 
- Confier aux municipalités l’entretien de leur réseau routier local. 
- Inciter fortement les municipalités de plus de 5000 habitants à se munir de leur propre 
corps de police avec responsabilités accrues et faire payer les municipalités ayant 
recours à la Sureté du Québec (SQ) pour leurs services policiers de base. 
- Confier aux MRC plus de responsabilités en matière de protection de 
l’environnement, de développement économique et culturel et en loisirs. 
- Opérer une importante réforme fiscale en matière de compensations tenant lieu de 
taxes sur les édifices d’établissements d’enseignement et de santé8. 
La réaction dans les municipalités de banlieue de Sherbrooke est immédiate : on 
s’inquiète beaucoup des impacts des nouvelles mesures sur les finances municipales. On craint 
surtout d’être forcés soit d’augmenter la taxe foncière, soit de réduire certains services aux 
citoyens. Le maire du Canton de Brompton, Michel Lemay, est le plus ardent opposant à cette 
réforme car le transfert de l’entretien de 60 kilomètres de routes à la municipalité ainsi que la 
facturation du service assuré jusque-là gratuitement par la Sureté du Québec (SQ) causeront, 
selon lui, une augmentation de taxes de 60% pour ses contribuables. Face à cette situation, 
Lemay envisage d’emblée de s’entendre avec sa voisine Bromptonville pour le partage de leur 
                                               
8
 Gouvernement du Québec, Partage des responsabilités Québec-municipalités, p. 17-72. 
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corps de police afin de tenter d’abaisser les coûts associés à la sécurité publique9. On peut donc 
déjà observer une conséquence directe de la réforme que nous aborderons en détails plus loin : la 
multiplication d’ententes inter-municipales. 
Le maire d’Ascot, Robert Pouliot, croit pour sa part que les municipalités n’ont plus de 
marge de manœuvre et que leurs citoyens sont déjà « pris à la gorge ». Il se prononce rapidement 
contre cette réforme qui ampute des subventions jugées essentielles pour le développement 
d’Ascot tout en lui imposant l’entretien de 90 kilomètres de routes et de chemins qui étaient 
jusque-là une responsabilité du ministère des Transports. Il est à noter qu’au moment de la 
réforme, Ascot inclut de vastes territoires ruraux qui seront éventuellement annexés, en 1997, par 
les villes de Waterville et de Lennoxville ainsi que par le Canton d’Hatley. Son fardeau routier 
est donc considérablement plus grand à ce moment qu’il ne le sera après les annexions. En fait, 
seul son secteur urbain demeure après ces annexions. De plus, les normes deviennent plus 
rigoureuses en matière d’eau potable. La nouvelle politique ministérielle impose désormais que 
des analyses soient faites une fois par semaine plutôt que deux fois par année comme c’était 
auparavant la règle. Une telle exigence entraîne évidemment des coûts plus élevés car cela 
implique plus de prélèvements et de traitements en laboratoire
10
. 
Le dossier des compensations tenant lieu de taxes sur les édifices d’institutions 
d’enseignement et du domaine de la santé, comme les écoles primaires et secondaires, les cégeps, 
les universités, les hôpitaux et CLSC, crée également une petite commotion dans le monde 
municipal sherbrookois. En effet, la réforme prévoit que les compensations versées aux 
                                               
9 Alain Goupil, « Les maires craignent la colère des citoyens », La Tribune (Sherbrooke), 17 décembre 1990, p. A3 
et Huguette Hébert, « Le maire du Canton de Brompton prêt à tout pour faire abaisser les coûts de la réforme Ryan », 
La Tribune (Sherbrooke), 21 janvier 1991, p. A3. 
10 Alain Goupil, « Les maires craignent la colère des citoyens », La Tribune (Sherbrooke), 17 décembre 1990, p. A3 
et Pierre Meese, Entrevue avec Robert Pouliot, Bureau d’arrondissement du Mont-Bellevue, Sherbrooke, 4 février 
2015, (127 minutes.). 
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municipalités pour les édifices abritant des écoles primaires et secondaires passeront de 50% à 
25% en 1992 pour ensuite être abandonnées complètement en 1995. En contrepartie, le 
gouvernement propose d’indemniser dorénavant les villes à 100% pour les édifices abritant des 
institutions d’enseignement supérieur comme les cégeps et universités ainsi que les 
établissements de santé comme les hôpitaux et les CLSC. Cette compensation s’élève alors à 
80% de la valeur foncière de ces édifices
11
. Une telle mesure crée toutefois une grande disparité 
entre les municipalités ayant des établissements de santé et des établissements d’enseignement 
supérieur sur leur territoire, comme Sherbrooke et Fleurimont, et les autres, comme Ascot et 
Rock Forest, qui ne possèdent que des établissements d’enseignement primaire et secondaire. La 
différence est notoire dans le cas d’Ascot qui, selon un dossier spécial publié dans le quotidien 
régional La Tribune le 16 février 1991, devra subir une augmentation de taxes de 0,13 $ du 100$ 
d’évaluation en raison de l’absence d’établissements de santé et d’éducation supérieure mais de la 
présence de deux écoles primaires et d’une école secondaire. Le cas de Fleurimont est 
diamétralement opposé car cette municipalité pourra possiblement bénéficier d’une réduction de 
ses comptes de taxes estimée à 0,06 $ du 100$ d’évaluation. La présence sur son territoire du 
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke (CHUS) est à l’évidence un grand avantage. Quant 
à Sherbrooke, l’impact des nouvelles mesures législatives s’avère pour elle aussi non négligeable 
car la présence de centres hospitaliers, de plusieurs points de service de CLSC ainsi que du Cégep 
de Sherbrooke et de l’Université de Sherbrooke vient presque annuler l’impact négatif de la perte 
de compensations pour ses nombreuses écoles primaires et secondaires. Au final, la ville-centre 
s’en tire avec une possible augmentation de la taxe foncière de 0,01 $ du 100$ d’évaluation12. 
Ces prévisions s’appuient cependant sur la prémisse que les municipalités ne puissent 
                                               
11 Gouvernement du Québec, Partage des responsabilités Québec-municipalités, p. 187-191. 
12 Auteur anonyme, « Compensations tenant lieu de taxes : pertes de 80 millions $ pour les municipalités », La 
Tribune (Sherbrooke), 16 février 1991, p. B1. 
31 
 
qu’augmenter les taxes foncières pour compenser l’impact négatif sur leurs finances. Elles ne 
tiennent pas en considération d’autres possibilités pour les villes, comme celles de réduire 
certaines dépenses ou encore de signer des ententes de service avec leurs voisines. Elles ne sont 
également circonscrites qu’à un aspect de la réforme, en excluant les autres. Elles permettent 
néanmoins de constater l’impact différencié de cette mesure selon les municipalités de la région. 
En ce qui concerne l’ancienne Ville de Sherbrooke, cette dernière considère que la 
réforme est plutôt bénéfique pour elle. « Le désengagement anticipé de l’État québécois en 
matière de services publics n’aura pas d’impact majeur pour Sherbrooke et risque même de 
permettre un meilleur équilibre dans le partage des dépenses avec les villes de banlieue. Ce qu’on 
perd, on le regagne ailleurs »
13
, croit alors le maire Paul Gervais. Ce dernier anticipe même que le 
monde municipal aura sa « révolution tranquille » grâce à la réforme. Il y voit le renforcement 
des pouvoirs des MRC et des villes par rapport au gouvernement provincial, comparant même 
cette forme de dévolution de pouvoirs à la recherche de compétences accrues du gouvernement 
québécois versus son homologue fédéral. Gervais évoque « la démarche lente et progressive 
d’affirmation des régions au Québec » depuis le milieu des années 1950 dont la réforme Ryan 
serait l’aboutissement en matière de responsabilisation régionale et municipale14. 
Le nouveau partage des responsabilités n’a donc pas les mêmes répercussions pour 
l’ancienne Ville de Sherbrooke que pour sa banlieue. La raison en est fort simple : la ville-centre 
assume déjà en grande partie les responsabilités que veut confier le gouvernement aux 
municipalités, ce qui n’est pas le cas pour les villes de banlieue. Le journaliste Michel Morin de 
                                               
13 Denis Dufresne, « Le nouveau partage Québec-municipalités n’aurait pas d’impact majeur », La Tribune 
(Sherbrooke), 18 décembre 1990, p. A3. 
14 Denis Dufresne, « Le monde municipal aura sa révolution tranquille », La Tribune (Sherbrooke), 8 février 1991, p. 
A3. 
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La Tribune croit même que cette réforme, en forçant la banlieue à augmenter ses taxes afin de 
financer ses nouvelles responsabilités, pourrait rendre celle-ci moins attrayante pour les gens qui 
voudraient y acheter une maison. « Dans quelques années, on devrait assister à un retour du 
pendule. Certaines municipalités de banlieue devront dorénavant contribuer au financement des 
services policiers, ou conclure des ententes inter-municipales. Une première inégalité 
corrigée »
15. C’est la raison pour laquelle la ville-centre, mis à part certains conseillers 
municipaux qui s’inquiètent pour le financement du transport en commun16, est généralement 
favorable au document Vers un nouvel équilibre. Même que s’il n’en tenait qu’au maire Paul 
Gervais, Sherbrooke pourrait « contribuer à la réforme fiscale et jouer un rôle de leader auprès 
des autres municipalités de la région »
17
, autrement dit, elle pourrait aider le ministre à faire 
accepter sa réforme en Estrie. Si l’on regarde les données publiées par la Tribune, il apparaît 
évident que la reine des Cantons de l’Est s’en tire relativement mieux que sa banlieue par rapport 
aux augmentations de taxe foncière possibles dues à la réforme, d’où son préjugé favorable face à 
celle-ci. Alors que Deauville devrait augmenter ses taxes de 27%, Ascot et Saint-Élie d’Orford de 
plus de 50%, Lennoxville de 21% et Rock Forest de 11%, Sherbrooke s’en tirerait pour sa part 
avec une augmentation de 10%. Seule Fleurimont en sortirait en meilleure posture que 
Sherbrooke avec un petit 6% d’augmentation, pour les raisons évoquées plus haut18. Encore une 
fois, la portée de ces estimations est limitée à la seule option de l’augmentation de la taxe 
foncière alors que les municipalités jouissent en réalité de plus de possibilités. Cela demeure tout 
                                               
15 Michel Morin, « La réforme nuira à la banlieue », La Tribune (Sherbrooke), 18 février 1991, p. A1. 
16 Auteur anonyme, « Les élus pourraient lancer l’attaque sans le maire », La Tribune (Sherbrooke), 19 mars 1991, p. 
A3. 
17 François Gougeon, « Le maire Gervais s’est rangé du côté de Ryan », La Tribune (Sherbrooke), 27 mars 1991, p. 
A1. 
18 Michel Morin, « Les contribuables feront les frais du nouveau partage Québec-municipalités », La Tribune 
(Sherbrooke), 16 février 1991, p. A1 
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de même un bon indicatif lorsque vient le temps de comparer les effets de la réforme d’une 
municipalité à l’autre. 
Au final, en raison d’une opposition quasi-unanime des municipalités de banlieue et de 
plus petite taille du Québec, dont une opposition marquée dans la région de Sherbrooke
19
, le 
ministre Claude Ryan se voit forcé d’assouplir quelque peu sa réforme. En somme, Ryan allège le 
fardeau additionnel imposé aux municipalités de 178 millions $ en imposant entre autres une taxe 
de 30$ sur les immatriculations d’automobiles dans les grandes régions métropolitaines du 
Québec et en permettant aux villes de taxer le stationnement et de surtaxer les édifices non-
résidentiels. Il réduit également le nombre de routes locales à être entretenues par les 
municipalités ainsi que la facture pour les services de la SQ
20
. Ces concessions et nouvelles 
sources de revenu potentielles ne calment toutefois pas la grogne des élus municipaux opposés à 
la réforme, le président de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) allant même jusqu’à dire 
que « la guerre n’est certainement pas finie et rien ne permet de croire à un cessez-le-feu »21. 
Mais en réalité ce débat est bel et bien terminé, la réforme étant adoptée tel que prévu en juin 
1991. Évoquant ces épisodes dans un ouvrage paru en 2012, Peter Trent, ancien maire de 
Westmount, soulignait que la réforme municipale adoptée par un gouvernement libéral, n’était 
pas qu’une affaire d’idéologie ou de parti politique, mais qu’elle s’inscrivait dans un vaste 
mouvement qui serait d’ailleurs largement repris par le gouvernement péquiste suivant22. 
 
                                               
19 Auteur anonyme, « Deauville entre dans la ronde », La Tribune (Sherbrooke), 20 mars 1991, p. A3; Huguette 
Hébert, « Bromptonville fait appel aux citoyens », La Tribune (Sherbrooke), 20 mars 1991, p. A3; Pierre Sévigny, 
« Le conseil d’Ascot veut relancer le débat sur la réforme Ryan », La Tribune (Sherbrooke), 3 avril 1991, p. A3 
20 Pierre April, « Encore d’autres taxes », La Tribune (Sherbrooke), 15 mai 1991, p. A1 
21 Roch Bilodeau, « Réforme Ryan, deuxième version », La Tribune (Sherbrooke), 16 mai 1991, p. B2 
22
 Peter F. Trent, La folie des grandeurs, Québec, Septentrion, 2012, p. 143 
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1.2 La multiplication des ententes inter-municipales 
Il apparaît évident dès le départ que la réforme Ryan favorisait grandement 
l’augmentation du nombre d’ententes inter-municipales. C’est du moins ce que croyaient Richard 
Gingras, alors préfet de la MRC de Sherbrooke et maire de Saint-Élie d’Orford, de même que 
Robert Pouliot, représentant de l’Estrie au sein de l’UMQ et maire d’Ascot. Selon un journaliste 
de La Tribune, « On peut envisager, sans crainte de se tromper, une multiplication des ententes 
inter-municipales. Cette formule permet à toutes les municipalités de conserver leur autonomie 
tout en offrant à leurs citoyens des services complémentaires »
23. Pour l’instant, il nous apparaît 
donc que l’essentiel pour les maires de la région est de préserver leur autonomie municipale mais 
l’augmentation du coût des services les force en quelque sorte à chercher une collaboration plus 
étroite avec les municipalités voisines. 
Comme on l’a mentionné en introduction, il existait déjà avant la réforme, plusieurs 
ententes dans la région. Par exemple, Saint-Élie d’Orford et Rock Forest se partagaient, à la fin 
des années 1980, la facture d’un service d’incendie privé nommé Sécurité 77 tout en bénéficiant 
d’ententes avec les services d’incendie de Sherbrooke et de Deauville en cas de sinistre majeur ou 
en cas de problème avec le service privé
24
. Cette entente alternative devient formelle en 1989 
entre Saint-Élie, Rock Forest et le service d’incendie de Sherbrooke alors que la compagnie 
privée en question ne satisfait plus les besoins des deux municipalités de banlieue
25
. Ascot et 
Lennoxville, quant à elles, possédaient un service de police en commun depuis 1983 appelé 
                                               
23 Michel Morin, « Vers une multiplication des ententes inter-municipales », La Tribune (Sherbrooke), 19 février 
1991, p. B1. 
24 Daniel Forgues, « Graves problèmes chez Sécurité 77 », La Tribune (Sherbrooke), 2 février 1987, p. A1; Auteur 
anonyme, « Deauville et Sherbrooke à la rescousse au besoin », La Tribune (Sherbrooke), 3 février 1987, p. A3. 
25 Michel Morin, « Saint-Élie d’Orford va de l’avant avec l’offre de protection contre les incendies de la Ville de 
Sherbrooke », La Tribune (Sherbrooke), 28 avril 1989, p. A3; Yvon Rousseau, « Protection contre les incendies : 
Rock Forest n’est pas pressée de prendre une décision », La Tribune (Sherbrooke), 3 mai 1989, p. A3. 
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Métro-police
26. Ce dernier avait d’ailleurs tenté à quelques reprises, sans succès, de s’étendre à 
d’autres municipalités de la région. Fleurimont, par exemple, avait lancé un appel d’offres en 
1988 afin d’assurer la desserte policière de son territoire et Métro-police lui avait alors fait une 
proposition qui ne fut pas retenue. Fleurimont préféra, en effet, celle de Sherbrooke qui était plus 
avantageuse et s’étendait également au service d’incendies27. Bref en 1990, il existait quelques 
ententes inter-municipales à la pièce mais celles-ci devaient se multiplier dans la foulée de la 
réforme Ryan. On commence alors même à parler de régionalisation des services aux citoyens. 
1.2.1 Le service de police 
Une fois que les élus municipaux de la région prennent conscience de l’ampleur de la 
réforme, notamment au niveau des tarifs pour la desserte par la SQ, ils  commencent alors à 
regarder vers les municipalités voisines afin de tenter de réduire les coûts d’un service aux 
citoyens qui devient de plus en plus élevé : le service de police. Tel que mentionné 
précédemment, Fleurimont, desservie par la police de Sherbrooke depuis 1983, vient de 
renouveler son entente avec la ville-centre pour cinq ans en 1989. Pour leur part, Ascot et 
Lennoxville fonctionnent en régie bi-municipale depuis 1983. 
Bromptonville et le Canton de Brompton sont les premières à réfléchir à un 
rapprochement au niveau de la sécurité publique pendant le débat sur la réforme. En effet, le 
Canton est desservi par la SQ et la nouvelle tarification pour le service a le potentiel de faire un 
grand trou dans le budget de cette petite municipalité rurale. Quant à Bromptonville, son corps de 
police n’est pas reconnu comme tel par le gouvernement car il n’emploie pas suffisamment de 
                                               
26 Gordon McAuley et Laurent Blais, La police de Sherbrooke : 125 ans d’histoire, Sherbrooke, Productions GGC, 
1998, p. 108. 
27
 Yvon Rousseau, « Fleurimont choisit l’offre de Sherbrooke », La Tribune (Sherbrooke), 19 avril 1988, p. A3. 
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policiers pour pouvoir assurer une couverture à temps plein. La nuit et les congés sont couverts 
par la SQ. La petite ville de 3000 habitants doit donc trouver les ressources pour défrayer à la fois 
les coûts associés aux nouvelles normes pour son corps policier et la nouvelle tarification de la 
SQ
28
. Pendant deux ans, de nombreuses discussions ont lieu entre les deux municipalités au sujet 
du partage d’un corps de police bi-municipal mais rien n’aboutit. Finalement, en 1993, une 
entente survient entre le Canton de Brompton, Bromptonville et Sherbrooke afin que les policiers 
de cette dernière desservent les deux petites municipalités
29. Selon l’ex-conseiller municipal 
bromptonvillois Michel Lamontagne, cette entente s’avérait bénéfique pour le Canton et la ville 
de Brompton car elle permettait aux deux municipalités de bénéficier d’un service de police 
complet à coûts raisonnables
30
. La même année, Saint-Élie d’Orford, dont la population atteint 
alors 6000 habitants et qui était desservie jusque là par la SQ, fait le même choix
31
. La police de 
Sherbrooke dessert dès lors cinq des neuf municipalités qui n’en formeront qu’une seule en 2002. 
Il n’en faut pas plus pour que l’idée d’une régionalisation fasse surface et cela aussitôt 
qu’en 1990. Richard Gingras, préfet de la MRC de Sherbrooke et maire de Saint-Élie d’Orford, 
estime même que la chose serait facile à réaliser et serait très avantageuse pour tout le monde : 
« Pour minimiser les impacts (de la réforme), les administrations municipales devront rationaliser 
certains services. De ce nombre, la sécurité publique… »32. En 1992, c’est au tour de Bernard 
Tanguay, conseiller municipal sherbrookois, de relancer l’idée : « On a trois corps policiers sur le 
territoire de la région métropolitaine de Sherbrooke et je pense qu’il serait tout à fait possible de 
                                               
28 Huguette Hubert, « Bromptonville songe à abolir son corps de police », La Tribune (Sherbrooke), 8 janvier 1991, 
p. A3; Michel Morin, « Québec ignore le corps policier de Bromptonville », La Tribune (Sherbrooke), 21 février 
1991, p. A1 
29 McAuley et Blais, La police de Sherbrooke : 125 ans d’histoire, p. 90. 
30 Pierre Meese, Entrevue avec Michel Lamontagne, Bureau d’arrondissement de Brompton, Sherbrooke, 9 mai 
2015, Entrevue (45 minutes.) 
31 Ibid. 
32 Michel Morin, « Police et pompiers : la régionalisation serait chose facile », La Tribune (Sherbrooke), 27 
décembre 1990, p. A3 
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travailler avec les autres municipalités à regrouper ces corps policiers-là »
33
. De 1990 à 1996, le 
projet demeure théorique, les municipalités de banlieue préférant toujours les ententes à la pièce 
ou s’entendre entre elles plutôt qu’avec la grande ville34. Seule la Ville de Rock Forest fait 
cavalier seul en matière policière en maintenant son propre corps de police durant toute la période 
étudiée dans ce chapitre. Nous verrons toutefois dans le prochain chapitre que l’année 1997 en 
sera une de grand changement au niveau des forces policières de la région de Sherbrooke. 
1.2.2 Le service d’incendies 
Nous avons vu précédemment que Fleurimont, Rock Forest et Saint-Élie d’Orford avaient 
conclu une entente avec Sherbrooke pour les pompiers au début de 1990. Cette même année, 
c’est au tour d’Ascot de leur emboiter le pas. Étant donné que cette municipalité est beaucoup 
plus vaste en 1990 qu’elle ne le sera en 2001 et que 60% de son territoire est alors rural, il devient 
impossible pour Sherbrooke d’en desservir l’entièreté. Ce problème sera d’abord contourné par 
une division du territoire. Ainsi, Sherbrooke accepte la responsabilité du secteur urbain ainsi que 
de la partie ouest du secteur rural alors que Lennoxville prend en charge la partie est de la zone 
rurale
35
. 
 Ces ententes ne sont pas le fruit du hasard. En effet, la Ville de Sherbrooke manifeste dès 
la fin des années 1980 son désir de régionaliser son service d’incendie. Constatant la désuétude 
de son réseau de casernes, elle entreprend de réaménager celui-ci en profondeur en abandonnant 
deux vieilles casernes et en en construisant quatre nouvelles, comme le rappelle Gaston Albert : 
« C’est avec minutie que les sites des futures casernes seront choisis, car en plus de critères 
                                               
33 Denis Dufresne, « L’idée de police régionale est lancée », La Tribune (Sherbrooke), 6 avril 1992, p. A1 
34 Denis Dufresne, « Les maires prêts à discuter de police régionale », La Tribune (Sherbrooke), 7 avril 1992, p. A1 
35 Auteur anonyme, « Incendies : nouvelle entente entre Ascot et Sherbrooke », La Tribune (Sherbrooke), 16 janvier 
1991, p. A2 
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d’efficacité dans la protection des incendies à Sherbrooke, nos dirigeants municipaux voient au-
delà de nos frontières »
36. L’intention est donc manifeste et les résultats, rapides. « Sherbrooke 
devient la première ville au Québec à régionaliser son Service de protection contre les incendies 
par voies de contrats de service »
37
. Signe que la répartition des casernes de la fin des années 
1980 sur le territoire de l’ancienne Sherbrooke est bien conçue, elle demeure essentiellement la 
même en 2015 dans le contexte de la ville unifiée
38
. 
1.2.3 Le transport en commun 
C’est en 1985 que le transport en commun est régionalisé dans la MRC de Sherbrooke 
avec la création de la Corporation métropolitaine de transport Sherbrooke (CMTS), issue de 
l’ancienne corporation municipale sherbrookoise : « La nouvelle CMTS se distingue en créant 
une première québécoise par sa structure qui préserve l’autonomie locale et le partage équitable 
des coûts »
39
. Ascot, Fleurimont, Rock Forest, Lennoxville et Sherbrooke se partagent ainsi la 
propriété de cette corporation et bénéficient chacune de deux représentants au sein de son conseil 
d’administration. Bien que la réforme Ryan affecte les revenus de la CMTS, les municipalités 
membres décident rapidement de compenser pour le désengagement du gouvernement provincial 
en augmentant leur participation financière dans la corporation. Il est également question de 
modifier certains circuits d’autobus, notamment à Rock Forest, afin de maximiser l’offre de 
                                               
36 Gaston Albert, Les pompiers de Sherbrooke à votre service depuis 1852, Sherbrooke, Éditions GGC, 2001, p. 106-
107 
37 Ibid., p. 109. 
38 Ville de Sherbrooke, Service de protection contre les incendies, [En ligne], 2015, 
http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/services-municipaux/service-de-protection-contre-les-incendies/presentation-du-
service/casernes-de-pompiers/ (page consultée le 12 mai 2015. 
39 Société de transport de Sherbrooke, La petite histoire du transport en commun à Sherbrooke 1897-2003, 
Sherbrooke, Société de transport de Sherbrooke, 2003, p. 31 
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service et d’en minimiser les coûts40. Bien qu’aucun changement notable n’a lieu durant la 
période étudiée à propos de l’entente inter-municipale régissant la CMTS et qu’aucune 
municipalité ne s’y ajoute ni ne s’en retire, il nous apparaissait tout de même essentiel de 
consacrer quelques ligne au transport en commun vu son importance dans le cadre de la 
régionalisation des services municipaux. 
1.2.4 Le développement économique et touristique 
En 1990, indépendamment de la réforme, les administrations municipales de la région 
sherbrookoise sont désireuses de s’unir en matière de développement économique et touristique. 
Cette intention s’incarne d’abord à travers la Société de développement économique du 
Sherbrooke métropolitain (SDÉSM)
41. L’année suivante, la mise en commun des forces se 
poursuit par l’entremise de la Société de développement industriel de Sherbrooke (SDIS) qui 
devient, au premier janvier 1991, la Société de développement industriel du Sherbrooke 
métropolitain (SDISM)
42
. Le mandat convergent de ces deux sociétés para-municipales, la 
première chapeautant la seconde, est de mettre l’accent sur le soutien économique et le 
développement des entreprises de la région de même que sur les transferts de technologies afin de 
créer de l’emploi43. Le territoire des deux sociétés comprend celui de cinq municipalités de la 
MRC de Sherbrooke (Ascot, Fleurimont, Saint-Élie d’Orford, Lennoxville, Sherbrooke) en plus 
de Bromptonville et du Canton de Brompton, issus pour leur par de la MRC voisine du Val-
                                               
40 Ibid., p. 41; Pierre Sévigny, « Le transport en commun reste une nécessité malgré la facture salée », La Tribune 
(Sherbrooke), 11 octobre 1991, p. A3; Denis Dufresne, « Perrault tient au niveau de service de la CMTS », La 
Tribune (Sherbrooke), 7 avril 1993, p. A2. 
41 Frédéric Belley, Le développement des sociétés paramunicipales dans la sphère de la protection de 
l’environnement, Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, 1996, p. 59. 
42 Auteur anonyme, « Deux autres commissaires industriels à la SDISM », La Tribune (Sherbrooke), 9 janvier 1991, 
p. A3. 
43 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 59; Denis Dufresne, « La SDISM met l’accent sur les 
entreprises existantes », La Tribune (Sherbrooke), 16 janvier 1991, p. A2. 
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Saint-François. Chacune des municipalités membres se sont jointes l’une après l’autre, grâce à un 
militantisme intensif de la part de la Ville de Sherbrooke
44
. 
L’existence de ces sociétés sera toutefois de courte durée car, en 1993, sont fusionnées la 
SDÉSM, la SDISM, la Société de développement touristique du Sherbrooke métropolitain 
(SDTSM) et la Société de développement culturel du Sherbrooke métropolitain (SDCSM) afin de 
créer la nouvelle Société de développement économique de la région sherbrookoise (SDÉRS)
45
. 
Les secteurs de la promotion culturelle, touristique, économique et industrielle sont ainsi 
regroupés sous un même toit. Le but de l’exercice est, selon Jean Perrault, de favoriser une plus 
grande concertation des activités de promotion régionale qui sont, sommes toutes, 
complémentaires
46
. Ce nouvel organisme obtient ainsi le mandat de promouvoir le 
développement des entreprises manufacturières, touristiques et culturelles et de favoriser 
l'implantation de nouveaux projets. Son objectif est de soutenir les démarches des entrepreneurs 
désireux de créer des emplois dans l'industrie manufacturière, le tourisme et la culture. La 
SDÉRS souhaite faciliter le travail des investisseurs en leur fournissant des informations relatives 
aux divers services des municipalités
47
. Mis à part le volet informatif, la SDÉRS privilégie le 
recours aux subventions et au soutien technique afin d’aider des entreprises à démarrer. À titre 
d’exemple concret d’intervention économique de la société, Francis Belley relève le cas du 
soutien technique accordé en 1993 au groupe Serrener pour qu’il conçoive des plates-formes 
d’essai de technologies environnementales48. L’année suivante, la SDÉRS créé même de toutes 
pièces une nouvelle société para-municipale : la Société de développement des corridors verts 
                                               
44 Pierre Meese, Entrevue avec Jean Perrault, Domicile de Jean Perrault, Sherbrooke, 19 mai 2015, Entrevue (77 
minutes.); Denis Dufresne, « La région de Sherbrooke investit 1,8 millions $ dans son développement », La Tribune 
(Sherbrooke), 7 février 1991, p. A3. 
45 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 60. 
46 Entrevue avec Jean Perrault. 
47 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 91-92. 
48
 Ibid., p. 93. 
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(SODECOV) que nous analyserons en détails dans la prochaine section. La nouvelle SDÉRS a 
donc un impact visible immédiat dans l’économie métropolitaine. 
 
Aux sept municipalités déjà membres au moment de la création de la SDÉRS, s’ajoutent 
Rock Forest et Waterville pour un total de neuf membres
49
. Selon Jean Perrault, alors conseiller 
municipal à la Ville de Sherbrooke, cette société para-municipale et inter-municipale permet à 
toutes les municipalités de profiter d’un réseau économique et touristique professionnel, chose 
que les plus petites municipalités n’auraient pas pu se permettre seules. De plus, la SDÉRS 
permet un développement économique et industriel plus cohérent dans la région métropolitaine
50
. 
À titre d’exemple, une entreprise désirant s’installer à Sherbrooke ou dans ses environs peut 
connaître à l’avance le nombre et la superficie d’espaces disponibles dans chaque municipalité 
ainsi que les conditions liées à ceux-ci (services municipaux, taux de taxation, protection 
incendie, etc.). Cette entreprise peut donc faire son choix selon ses besoins plutôt que 
d’embarquer dans un jeu de surenchère entre les diverses municipalités51. Cette gestion unifiée du 
potentiel économique, touristique et culturel de la région ne se fait toutefois pas sans heurts. En 
effet, quatre des neuf municipalités quittent la SDÉRS en 1994 en invoquant l’omniprésence de 
la ville-centre dans la gestion de la société
52
. Selon les ex-maires Robert Pouliot et Benoit 
Charland, ces municipalités insatisfaites réintègrent toutefois l’organisme tour à tour entre 1995 
et 1997 alors que les règles de fonctionnement s’assouplissent progressivement en faveur de la 
banlieue
53
. 
                                               
49 Auteur Anonyme, « La SDÉRS courtise à nouveau Rock Forest, Deauville et Waterville », La Tribune 
(Sherbrooke), 2 décembre 1991, p. A3. 
50 Entrevue avec Jean Perrault. 
51 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 92. 
52 Ibid., p. 80-81. 
53 Entrevue avec Robert Pouliot; Pierre Meese, Entrevue avec Benoit Charland, Locaux du journal La Tribune, 
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1.2.5 L’environnement 
En matière environnementale, la régionalisation s’effectue plus rapidement que dans les 
domaines de la sécurité publique ou du transport en commun. Cela est sûrement en lien avec le 
fait que la nature ne connaît pas de frontières. Des municipalités voisines sont donc d’une 
certaine façon condamnées à s’entendre afin d’assurer une protection environnementale 
cohérente dans une région donnée. Cette gestion de l’environnement perd de sa cohérence dès 
qu’une municipalité n’adhère pas au plan régional. Dans la région de Sherbrooke, quatre dossiers 
majeurs relient les municipalités entre elles : les berges des rivières Magog et Saint-François, la 
collecte sélective des déchets, l’eau potable et les corridors verts. 
En ce qui concerne l’aménagement des berges des rivières, l’organisme responsable est le 
Comité d’hygiène et d’aménagement des rivières Magog et Saint-François (CHARMES). 
Cependant, la faille majeure de cet organisme est qu’il ne réussira jamais, avant la fusion, à 
intégrer en son sein les municipalités de la banlieue. Le territoire de juridiction de la corporation 
de gestion demeurera toujours celui de la Ville de Sherbrooke
54
. CHARMES tente bien à son 
tour, dans la foulée de la création de la SDÉRS, de la CMTS et des nombreux contrats de services 
en matière de sécurité publique, de régionaliser son service. Le conseiller municipal sherbrookois 
et président de l’organisme, Laurier Custeau, est le fer de lance de cette expansion. Il juge alors 
que le cadre municipal sherbrookois est maintenant dépassé et que le temps est venu d’y intégrer 
la banlieue
55. Malheureusement pour lui, sa vision ne se concrétisera qu’après la fusion 
municipale. Toutefois, malgré le confinement de sa juridiction aux limites municipales de 
Sherbrooke, l’influence de CHARMES s’avère tout de même importante dans le reste de la 
                                               
54 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 69. 
55 François Gougeon, « CHARMES espère à son tour attirer les villes de banlieue », La Tribune (Sherbrooke), 28 
mars 1991, p. A3. 
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région. En effet, la corporation de gestion intervient régulièrement sur le territoire banlieusard par 
la voie de contrats temporaires conclus avec les conseils municipaux ainsi qu’avec des entreprises 
privées
56. C’est le cas par exemple en 1997 lorsque la Ville de Bromptonville mandate 
CHARMES de préparer un projet d’aménagement des berges de la rivière Saint-François sur son 
territoire
57
. 
En matière de gestion de l’eau potable, la Régie d’assainissement des eaux de la région 
sherbrookoise (RAERS) est fondée en 1984 et inclut Rock Forest, Ascot, Lennoxville, 
Fleurimont et Sherbrooke. Elle a comme mandat de gérer les services inter-municipaux 
d'assainissement et d'approvisionnement en eau au nom des cinq municipalités ainsi qu'une usine 
d'épuration. Elle traite leurs eaux usées et approvisionne une population de 120 000 habitants en 
eau potable, ce qui représente 75% de la population de l'agglomération
58. C’est en réalité un peu 
plus que ça car, à partir de 1991, une partie de la municipalité de Saint-Élie d’Orford est 
également desservie par le réseau sherbrookois. La raison en est que la conduite reliant la 
municipalité à sa source du Lac Montjoye, qui dessert également Bromptonville, est alors utilisée 
à pleine capacité
59. L’entente d’approvisionnement en eau est renégociée à chaque année selon la 
consommation des municipalités. Quant à la station d’épuration, les frais d’exploitation sont 
partagés entre les municipalités selon le principe des débits mesurés en continu. Dix-huit points 
de mesures financés par les villes membres sont utilisés pour bien mesurer la charge polluante de 
chacune des municipalités et pour les facturer en conséquence
60
. 
                                               
56 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 69. 
57 Procès-verbaux du conseil municipal, Ville de Bromptonville, résolution no. 32-97-466, 15 décembre 1997. 
58 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 74. 
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 Pour ce qui est de la gestion des pistes cyclables dans la région métropolitaine, c’est la 
Société de développement des corridors verts (SODECOV) qui en prend charge. Cette société est 
en fait créée par le conseil de la SDÉRS, dont nous avons parlé précédemment, plutôt qu’à partir 
d’une décision des différents conseils municipaux, comme c’est le cas pour les autres sociétés 
régionales. Elle a donc juridiction sur le territoire de la plupart des municipalités membres de la 
SDÉRS et même un peu plus. En somme, ce sont Ascot, Bromptonville, Canton de Brompton, 
Fleurimont, Hatley, Lennoxville, Rock Forest, Sherbrooke et North Hatley qui sont membres de 
la SODECOV. Le territoire de l’organisme dépasse donc les limites de la MRC de Sherbrooke 
afin d’offrir son service à 140 000 habitants. Le mandat de cette société est d’agir comme 
organisme-conseil en matière d’aménagement de pistes cyclables. Elle voit également à 
l’entretien et à la surveillance de ces pistes cyclables61. 
 La gestion et le tri des matières résiduelles est également un dossier pour lequel la 
régionalisation se fait rapidement. Au début de la décennie 1990, Sherbrooke possède son propre 
site d’enfouissement pour lequel elle charge un tarif variant de 22$ à 25$ la tonne de déchets aux 
municipalités de la MRC
62. Ce site d’enfouissement ferme éventuellement ses portes en 2008, 
non sans avoir causé certains ennuis environnementaux, notamment la crise des biogaz de 1997 
qui menaçait littéralement de faire exploser des maisons à proximité du site
63
. Mais pour la 
période étudiée, il est le seul lieu d’enfouissement des municipalités de la MRC de Sherbrooke. À 
ce moment, la collecte sélective n’est pas encore implantée dans la région, chose à laquelle la 
Ville de Sherbrooke compte remédier rapidement. En fait, la reine des Cantons-de-l’Est envisage 
même un plan régional de collecte sélective. Elle ne désire toutefois pas instaurer une structure 
                                               
61 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 77-78. 
62 Denis Dufresne, « Sherbrooke veut refuser les déchets solides de l’extérieur de sa MRC », La Tribune 
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formelle comme une régie ou une société, malgré le fait que Lennoxville l’ait proposé plus tôt. 
Sherbrooke opte plutôt pour un plan d’action régional en la matière64. Pour ce faire, elle a une 
chance, en 1990, d’obtenir une subvention de la part de l’organisme Collecte sélective Québec 
(CSQ). Comme l’organisme favorise les municipalités ou regroupements de 100 000 habitants ou 
plus, Sherbrooke, dont la population est alors autour de 76 000 habitants
65
, espère donc 
s’adjoindre quelques municipalités de banlieue afin d’augmenter ses chances d’obtenir la 
subvention
66. À l’aide de cette subvention, mais aussi grâce à l’appui financier du Centre régional 
de développement (CRD) de l’Estrie, la Ville de Sherbrooke a pu concrétiser, en 1996, son plan 
de se doter d’un centre de tri régional pour sa MRC, centre qui est toujours en activité de nos 
jours
67
. 
1.3 Une communauté urbaine pour gérer la régionalisation? 
C’est en 1968 que surgit pour la première fois l’idée de créer une communauté urbaine 
dans la région de Sherbrooke. L’initiative vient alors essentiellement du Gouvernement du 
Québec qui est à ce moment en processus pour créer une structure semblable dans les régions de 
Montréal, Québec et Hull. L’idée est alors concurrencée dans les débats entre les élus locaux par 
celle de procéder à des regroupements municipaux
68
. 
L’idée d’une communauté urbaine ressurgit au début des années 1990 alors que les 
ententes inter-municipales se multiplient entre la ville-centre et ses banlieues. Le contexte de la 
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réforme Ryan qui force les municipalités à s’entendre pour partager les coûts de services 
communs n’est certes pas étranger à cette résurgence. À ce moment, le groupe citoyen 
Rassemblement des citoyens de Sherbrooke (RCS) et Paul Gervais, maire de Sherbrooke sont les 
acteurs politiques qui introduisent cette discussion
69
. Gervais se base sur le modèle montréalais 
où la police et le transport en commun, entre autres, sont administrés par le gouvernement 
régional qu’est la Communauté urbaine de Montréal (CUM). Afin de justifier l’implantation 
d’une telle structure, le maire met de l’avant les nombreux services en commun dans la région de 
Sherbrooke et la possibilité, selon lui, que les gouvernements régionaux soient appelés dans le 
futur à prendre une place de plus en plus grande
70
. Les élus de la région de Sherbrooke ont 
l’occasion d’en débattre en 1994 alors que la MRC organise un colloque sur l’avenir de 
l’agglomération sherbrookoise. Trois pistes de réflexion sont alors proposées aux élus : la 
communauté urbaine, des fusions au sein de la MRC et la création d’une ville unique. En bout de 
ligne, aucune de ces solutions ne fait l’unanimité et la discussion se termine avec une vague 
volonté de renforcer les pouvoirs de la MRC
71
. 
Selon Jean Perrault, qui deviendra maire de Sherbrooke en novembre 1994 mais qui est 
conseiller municipal au début de la décennie, l’idée de communauté urbaine n’a jamais 
sérieusement été mise de l’avant, tant par la ville-centre que par la banlieue. Elle n’aurait en 
somme jamais dépassé le stade des discussions
72. L’analyse de Belley semble confirmer cette 
thèse : le projet de communauté urbaine aurait eu mauvaise presse chez les élus régionaux car, en 
se basant sur le modèle de la CUM en fonction depuis 1970, ceux-ci auraient plutôt eu tendance à 
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percevoir ce modèle comme trop contraignant envers les municipalités membres
73
. Surtout, on 
croit qu’une communauté urbaine engendrerait une bureaucratie très lourde et coûteuse et qu’elle 
créerait un écran supplémentaire entre les citoyens et le centre décisionnel
74
. En somme, plutôt 
que de créer un monstre bureaucratique, les élus de la région préfèrent encore la voie des fusions 
municipales. 
Au moment même où la question de communauté urbaine est discutée, un comité formé 
des maires des six plus grandes villes du Québec, dont Sherbrooke, soumet, en octobre 1993, un 
plan d’action au ministre Ryan dans le but de régler certains problèmes majeurs des 
agglomérations urbaines du Québec. Ces maires de villes-centres y constatent que la concurrence 
entre les municipalités nuit à la prospérité d’une région économique donnée et que les villes-
centres portent un trop grand fardeau des coûts des services offerts aux villes de banlieue. Sans 
offrir de solution précise au gouvernement, les maires soumettent plutôt quelques 
recommandations comme de favoriser les regroupements municipaux, favoriser la prise en charge 
de certains services par la région métropolitaine et implanter des structures de concertation dans 
les agglomérations
75
. Ces réflexions semblent influencer le maire de Sherbrooke, Paul Gervais, 
qui s’éloigne dès lors de sa propre idée de communauté urbaine afin de favoriser plutôt des 
regroupements et une plus grande concertation métropolitaine. 
Parallèlement à cela, un sondage paraît dans La Tribune du 13 avril 1992. Ce coup de 
sonde, produit par le quotidien, est fait auprès de 200 personnes réparties dans cinq 
municipalités : Sherbrooke, Ascot, Fleurimont, Rock Forest et Lennoxville. On demande aux 
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répondants leur opinion sur une éventuelle fusion de Sherbrooke et de sa banlieue et sur son 
potentiel pour engendrer des économies. Les données compilées démontrent que 76% des 
citoyens interrogés sont en faveur d’une telle fusion, tant à Sherbrooke que dans les villes de 
banlieue mentionnées plus haut
76. Plus tard, lors de l’élection municipale sherbrookoise de 
novembre 1994, les deux candidats à la mairie, Jean Perrault et Paul Gervais, se prononcent à leur 
tour en faveur de la création d’une ville unique pour la région métropolitaine de Sherbrooke77. En 
somme, pour une deuxième fois après l’épisode des années 1960, l’idée de communauté urbaine 
se fait occulter par celle des regroupements municipaux et par la possibilité de créer une ville 
unique. 
1.4 Devenir sherbrookois? : Le cas Brompton 
Les municipalités régionales de comté (MRC) avaient été créées en 1979 dans le cadre de 
l’adoption de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Elles avaient progressivement vu le jour 
officiellement entre 1979 et 1983
78
. Les municipalités de Bromptonville et du Canton de 
Brompton font ainsi partie de la MRC du Val-Saint-François depuis sa création en 1981. 
Toutefois, à ce moment, il a déjà été envisagé que les deux municipalités fassent plutôt partie de 
la MRC de Sherbrooke mais le Canton de Brompton a plutôt opté pour le Val-Saint-François. 
Comme cette municipalité entoure celle de Bromptonville, cette dernière a dû se résoudre 
également à se tourner vers le Val-Saint-François
79
. Le maire Clément Nault de Bromptonville se 
remémore d’ailleurs ce déchirement dans le livre Histoire de Bromptonville paru en 1986 : 
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« Après avoir consulté la population […], après avoir demandé l’avis d’une firme spécialisée, 
après avoir hésité, le conseil de ville, d’un commun accord avec la Municipalité du Canton de 
Brompton, [...], décide enfin de s’associer aux municipalités […] qui formeront la MRC du Val-
Saint-François »
80. Il affirme d’ailleurs plus loin que « Sherbrooke c’est le centre des affaires. 
C’est le pôle d’attraction non seulement de Bromptonville mais aussi de toute la région de 
l’Estrie »81. La dualité est donc déjà présente à Bromptonville dès la création des MRC. 
Pour ce qui est du Canton de Brompton, sa décision de joindre le Val-Saint-François en 
1981 avait été motivée par la crainte de l’impact énorme qu’un gros centre comme Sherbrooke 
pourrait avoir sur leur municipalité rurale. Toutefois, en 1990, cette crainte n’est plus présente, 
selon le maire Lemay, car les élus du Canton ont depuis apprivoisé le système. Si c’était à refaire, 
dit-il, le Canton de Brompton choisirait la MRC de Sherbrooke sans hésitation
82
. 
Deux événements majeurs contribuent à justifier ce désir des administrations municipales 
concernées de changer de MRC : le déménagement du centre administratif de la MRC du Val-
Saint-François de Windsor vers Richmond et l’adhésion de Bromptonville et du Canton de 
Brompton à la SDÉRS dont tous les autres membres sont dans la MRC de Sherbrooke. Le maire 
du Canton de Brompton l’affirme d’ailleurs dans le bulletin municipal L’Informateur du mois 
d’avril 1992 : « Nos liens avec la MRC de Sherbrooke se sont consolidés avec notre adhésion à la 
SDÉRS en janvier 1991. Cette association avec la SDÉRS englobe tous les secteurs économiques 
tant industriel, culturel que touristique de notre municipalité »
83
. Pour sa part, le maire de 
Bromptonville, Clément Nault, justifie cette association avec la SDÉRS plutôt qu’avec la 
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Corporation économique du Val-Saint-François par le développement de Sherbrooke qui se 
ferait, selon lui, vers le nord, donc vers Bromptonville. M. Nault veut donc obtenir sa « part du 
gâteau » si la SDÉRS attire des investisseurs dans la région
84
. 
L’adhésion des deux municipalités à la SDÉRS est un événement majeur les liant 
désormais à la MRC de Sherbrooke. C’est en effet à partir de ce moment que les liens 
économiques se sont accentués avec la Ville de Sherbrooke et sa banlieue. Plusieurs élus de la 
MRC de Sherbrooke militent par la suite pour l’adhésion de Bromptonville et du Canton de 
Brompton à leur MRC. C’est notamment le cas de Richard Gingras, préfet de la MRC de 
Sherbrooke et maire de Saint-Élie d’Orford ainsi que de Paul Gervais, maire de Sherbrooke, qui 
affirme pour sa part vouloir Bromptonville « dans son club » à la MRC
85
. Jean Perrault soutient 
également qu’une fois devenu maire de Sherbrooke en 1994, il a personnellement milité auprès 
des autorités de Bromptonville et du Canton de Brompton afin de les convaincre de se joindre à 
la MRC de Sherbrooke, en raison principalement de l’adhésion de celles-ci à la SDÉRS86. 
Pour ce qui est du déplacement du centre administratif du Val-Saint-François de Windsor 
vers Richmond, c’est un dossier qui débute en 1990 et qui fait alors couler beaucoup d’encre. La 
décision finale à cet effet est prise en janvier 1991 après plusieurs mois de débats et de 
déchirements entre les maires de la MRC du Val-Saint-François. 17 des 22 maires votent en 
faveur de ce déménagement dans de nouveaux locaux à Richmond alors que les 5 autres 
(Windsor, Stoke, Canton de Brompton, Bromptonville et Valcourt) s’y opposent farouchement87. 
                                               
84 Alain Goupil, « Le transfert n’est pas pour demain », La Tribune (Sherbrooke), 19 novembre 1990, p. A5. 
85 Denis Dufresne, « Gervais veut un rôle élargi pour la MRC », La Tribune (Sherbrooke), 30 janvier 1991, p. A1; 
Auteur anonyme, « La MRC de Sherbrooke ouvre grand ses bras », La Tribune (Sherbrooke), 14 décembre 1990, p. 
A5. 
86 Entrevue avec Jean Perrault. 
87 Michel Morin, « Richmond aura le centre administratif de la MRC », La Tribune (Sherbrooke), 18 janvier 1991, p. 
A2. 
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Cette décision controversée est l’élément déclencheur de la demande de changement de MRC. 
Selon Clément Nault, « cette décision date du jour où la majorité des maires de la MRC du Val-
Saint-François ont décidé, pour des raisons obscures, de choisir la Ville de Richmond afin d’y 
installer le centre administratif de la MRC »
88
. Le Canton de Brompton et la Ville de 
Bromptonville entament donc les procédures de dissociation de la MRC du Val-Saint-François en 
mars 1992 tout en demandant leur adhésion à la MRC de Sherbrooke. Ils justifient ce transfert 
par les événements mentionnés ici mais également par leurs liens commerciaux et institutionnels 
avec l’agglomération de Sherbrooke89. Le processus n’est toutefois pas instantané. Si bien que les 
deux municipalités doivent attendre jusqu’en 1997 avant de voir leur souhait de transférer de 
MRC se réaliser. 
Conclusion 
La période allant de 1990 à 1996 est donc fortement marquée dans la région 
sherbrookoise par le délestage de pouvoirs et de responsabilités du gouvernement provincial vers 
le palier municipal. L’arrivée de ces nouvelles responsabilités contraint les municipalités à de 
nouvelles dépenses et les force à trouver des façons de réduire leur coût de fonctionnement. La 
façon la plus simple et la plus courue étant celle de s’unir avec les villes voisines afin de mettre 
certaines ressources en commun. On assiste alors à une multiplication d’ententes inter-
municipales durant cette période. Dans certains domaines, notamment celui de l’environnement, 
on procède même rapidement à l’étape suivante, soit la régionalisation des services. Tout cela 
crée inévitablement des liens économiques et sociaux très forts entre les villes de la région 
                                               
88 Huguette Hébert, « Nault veut accélérer le transfert de Brompton vers la MRC de Sherbrooke », La Tribune 
(Sherbrooke), 22 janvier 1991, p. A2. 
89 Auteur anonyme, « Bromptonville et le Canton de Brompton entament les procédures de dissociation », La 
Tribune (Sherbrooke), 24 février 1992, p. A3. 
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métropolitaine, ces liens s’étendant même au-delà du territoire initial de la MRC de Sherbrooke. 
Le nombre d’ententes inter-municipales est tel qu’on envisage même de former un palier de 
gouvernement régional afin de gérer la régionalisation croissante des services à la population. 
L’idée reste cependant lettre morte, étant éclipsée rapidement par un débat déjà présent sur 
d’éventuelles fusions municipales. Nous verrons dans le chapitre suivant que ce débat ne fera que 
s’accentuer alors que la régionalisation passera à la vitesse supérieure. 
S’il est évidemment trop tôt à ce moment-ci pour savoir si la fusion de 2002 est une 
conséquence directe de la régionalisation des services ou non, nous disposons tout de même déjà 
à ce point d’une bonne amorce de réflexion à ce propos. En effet, nous connaissons désormais la 
raison principale de la multiplication d’ententes inter-municipales entre 1990 et 1996, soit la 
recherche d’économies d’échelle dans le but de compenser pour les nouvelles dépenses imposées 
par Québec durant cette période. La régionalisation constante des services est ainsi la suite 
logique de cette prolifération d’ententes entre les villes de la région. Il nous apparaît déjà à ce 
stade-ci que la volonté de mise en commun de plusieurs services est très présente dans la région 
de Sherbrooke durant la période analysée et que ce processus ne montre aucun signe de 
ralentissement. En fait, la tendance est plutôt à l’inverse.
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CHAPITRE 2 
Régionalisation et consolidation de l’espace métropolitain (1997-2000) 
 
L’année 1997 marque un changement à plusieurs égards dans l’évolution de l’espace 
métropolitain sherbrookois. Cela se reflète d’abord sur un plan géographique alors que le 
territoire de la MRC de Sherbrooke s’agrandit vers le nord mais rétrécit au sud. En effet, 1997 
marque l’adhésion, après plusieurs années de travail en ce sens, de Bromptonville et du Canton 
de Brompton à la MRC de Sherbrooke. Au sud, c’est la municipalité d’Ascot qui voit 
l’aboutissement en 1997 de longs déchirements internes avec les annexions de trois portions de 
son territoire rural en faveur de municipalités voisines. 
Le changement s’opère également sur le plan politique et administratif alors que les 
ententes inter-municipales à la pièce, caractéristiques de la période 1990-1996, font place de plus 
en plus à partir de 1997 à la création de grands organismes régionaux. 
Cette période est également marquée sur le plan politique par l’omniprésent débat sur les 
fusions municipales à l’échelle provinciale. Alors que le sujet n’est qu’effleuré publiquement de 
temps à autres dans la première moitié de la décennie 1990, il occupe, à partir de 1997, une 
portion de plus en plus grande des discussions dans l’espace public. Nous verrons aussi dans ce 
chapitre que le rôle de l’administration sherbrookoise est potentiellement plus important en ce qui 
concerne le vaste mouvement de fusions municipales à la grandeur du Québec que la plupart des 
médias n’ont pu le rapporter. 
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2.1 Un pas dans la grande ville : l’entrée de Brompton dans la MRC et son regroupement 
 Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, les municipalités de Bromptonville et 
du Canton de Brompton avaient entrepris des démarches sérieuses depuis 1990 afin de quitter la 
MRC du Val-Saint-François et de se joindre à celle de Sherbrooke. Ces efforts sont finalement 
couronnés de succès en juin 1996 alors que le décret gouvernemental officialisant le changement 
entre en vigueur
1
. Selon Michel Lamontagne, conseiller municipal du Canton de Brompton lors 
des événements, la raison principale pour laquelle le processus a été aussi long est le refus de la 
MRC du Val-Saint-François de laisser partir les deux municipalités. En effet, Bromptonville et le 
Canton de Brompton représentaient ensemble un pôle majeur de la MRC, ayant une population 
équivalente à celle de Windsor, la plus grande ville de la MRC. Leur transfert a donc un impact 
considérable sur l’équilibre financier de la MRC du Val-Saint-François2. En bout de ligne, le 
gouvernement se rend aux arguments de Bromptonville et du Canton de Brompton qui tablaient 
sur le fait que ces municipalités partageaient déjà plusieurs services avec la MRC de Sherbrooke, 
dont la Société de développement économique de la région sherbrookoise (SDÉRS) et la police
3
. 
Rapidement, le maire de Bromptonville, Clément Nault, est nommé préfet de la MRC de 
Sherbrooke en 1997, succédant ainsi à Richard Gingras, maire de Saint-Élie d’Orford, en poste 
depuis 1983
4
. 
 Bien sûr, Michel Lamontagne reconnaît que des idées de fusions municipales circulaient 
déjà à ce moment au sein de la MRC de Sherbrooke et que le fait de se joindre à cette MRC 
                                               
1 Municipalité régionale de comté du Val-Saint-François, « Structures municipales et régionales », Schéma 
d’aménagement révisé, 19 juin 2002, p. 97. 
2 Pierre Meese, Entrevue avec Michel Lamontagne, Bureau d’arrondissement de Brompton, Sherbrooke, 9 mai 2015, 
Entrevue (45 minutes). 
3 Belley, Le développement des sociétés paramunicipales, p. 59; McAuley et Blais, La police de Sherbrooke : 125 
ans d’histoire, p. 90. 
4 Jean-Pierre Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4 : De la ville ouvrière à la métropole universitaire (1930-
2002), Sherbrooke, GGC Éditions, 2002, p. 408. 
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pouvait faire en sorte que le Canton de Brompton soit inclus dans des projets de regroupements 
éventuels. Il admet d'ailleurs que la chose avait été discutée au préalable au conseil municipal, 
que certaines craintes à cet égard y avaient été exprimées, mais qu’en bout de ligne on voyait mal 
comment cette municipalité rurale pouvait un jour s’intégrer avec des espaces urbains comme 
Fleurimont ou Sherbrooke
5
. La suite des choses fait évidemment mentir les conseillers du Canton 
de Brompton bien malgré eux, et les événements à cet égard se bousculent rapidement. 
Bromptonville et le Canton entrent donc pleinement dans l’espace métropolitain sherbrookois en 
1997, au moment même où le gouvernement projette sérieusement de réduire le nombre de 
municipalités au Québec. 
 C’est la réforme de Rémy Trudel, ministre des Affaires municipales sous le gouvernement 
de Lucien Bouchard du 29 janvier 1996 au 15 décembre 1998
6
, qui provoque les discussions à 
propos d’une fusion entre le Canton de Brompton et la Ville de Bromptonville. La réforme 
Trudel consiste à favoriser le regroupement de municipalités de façon volontaire mais avec de 
forts incitatifs financiers. Le but visé est d’améliorer la capacité financière et administrative des 
municipalités ainsi que de favoriser un meilleur partage des ressources
7
. Selon Louise Harel, sa 
successeure aux Affaires municipales, la réforme Trudel est la première étape de tout le processus 
de consolidation du monde municipal. Il débute de façon volontaire en visant les petites 
municipalités ayant de forts liens entre elles, comme par exemple une municipalité rurale et le 
village qui la dessert
8
. Le second volet de la réforme Trudel vise les grands centres urbains mais 
ne sera jamais mis en œuvre, étant remplacé par la vaste réorganisation municipale nommée 
                                               
5 Entrevue avec Michel Lamontagne. 
6 Assemblée nationale du Québec, « Rémy Trudel », Députés, [En ligne], Novembre 2014, 
http://www.assnat.qc.ca/fr/deputes/trudel-remy-5635/biographie.html, page consultée le 10 juin 2015. 
7 Ministère des Affaires municipales, « Le ministre Rémy Trudel lance sa politique de consolidation des 
communautés locales », Muni-Express, No. 5, juin 1996, p. 1. 
8
 Pierre Meese, Entrevue avec Louise Harel, Café Jamocha, Montréal, 31 janvier 2015, Entrevue (45 minutes). 
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réforme Harel. L’énoncé de la première phase de la réforme Trudel comprend une liste de 416 
municipalités réparties dans 13 des 16 régions administratives du Québec. Bromptonville et le 
Canton de Brompton sont clairement identifiées dans cette liste
9
. 
 À prime abord, le Canton de Brompton est réticent face à une fusion éventuelle avec 
Bromptonville. En effet, la dette et les dépenses de Bromptonville sont beaucoup plus élevées 
que celles du Canton, ce qui fait craindre aux édiles du Canton qu’ils devraient possiblement 
assumer de nouveaux frais suite à une fusion
10. Mais la réforme Trudel s’accompagne de mesures 
financières incitatives intéressantes pour les municipalités visées optant pour la fusion. En effet, 
le ministre offre à celles-ci une enveloppe budgétaire pour financer certaines infrastructures et 
double le montant de base normalement alloué par le programme d’aide financière au 
regroupement municipal
11. D’autant plus que la contrepartie pour les municipalités récalcitrantes 
ne semble pas très intéressante si l’on en croit l’énoncé d’avril 1997 du ministre : « Les 
municipalités ciblées dans le Volet 1 qui auront choisi de ne pas se regrouper auront à vivre avec 
les conséquences financières de leur choix et à assumer leur pleine autonomie financière »
12
. 
Selon Peter Trent, cela veut dire, en langage bureaucratique, « on va vous couper les fonds »
13
. 
 Les deux municipalités décident donc de mandater la société d’experts-comptables RCMP 
afin d’évaluer le portrait complet14. Elles conviennent aussi de mettre sur pieds un comité d’étude 
                                               
9 Ministère des Affaires municipales, « Le ministre Rémy Trudel lance sa politique de consolidation des 
communautés locales » Muni-Express, No. 5, juin 1996, p. 4. 
10 Municipalité du Canton de Brompton, L’Informateur, avril 1997, p. 3. 
11 Muni-Express, No. 5, p. 2. 
12 Ministère des Affaires municipales, « Le renforcement des institutions municipales », Muni-Express, No. 3, avril 
1997, p. 3. 
13 Peter F. Trent, La folie des grandeurs, Québec, Septentrion, 2012, p. 205. 
14
 Municipalité du Canton de Brompton, L’Informateur, avril 1997, p. 2. 
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formé du maire et de deux conseillers de chacune des deux municipalités
15
. Finalement, la 
décision est prise de procéder à la fusion de Bromptonville et du Canton de Brompton, les 
avantages financiers l’emportant sur les inconvénients. La demande commune de regroupement 
est adoptée par le conseil de Bromptonville le 10 août 1998
16
 et le décret ministériel constituant 
la nouvelle Ville de Bromptonville entre en vigueur le 30 décembre de la même année
17
. Il est 
convenu que les deux conseils municipaux siègent conjointement pour administrer la nouvelle 
ville en attendant les élections municipales du 28 mars 1999, date à laquelle le nouveau conseil 
est formé d’un maire et de six conseillers18. 
2.2 Sertie dans un étau : Ascot et la perte de sa zone rurale 
 Les relations entre l’immense zone rurale d’Ascot et sa zone urbaine19 ne sont pas 
toujours harmonieuses dans les années 1990. Cela peut s’expliquer en partie par le fait que les 
résidents des secteurs ruraux trouvent moins d’utilité à des services comme le transport en 
commun ou les ententes de loisirs avec Sherbrooke que les résidents des secteurs urbains de la 
municipalité mais doivent tout de même payer leur part de ces services. Les résidents des secteurs 
de Johnville (faisant partie de nos jours de Cookshire-Eaton) et de Moulton Hill (aujourd’hui 
dans l’arrondissement de Lennoxville) sont les premiers, en 1994, à manifester leur désir de 
quitter Ascot pour une municipalité correspondant davantage à leurs besoins. Certains envisagent 
même de créer une nouvelle municipalité rurale à partir de tous les secteurs ruraux d’Ascot. Ce 
qui fait passer les résidents de ces secteurs à l’acte est surtout la crainte de plus en plus vive de 
                                               
15 Archives, Ville de Sherbrooke (AVS), Procès-verbaux du conseil municipal (PVCM), Ville de Bromptonville, 
résolution no. 04-97-067, 10 avril 1997. 
16 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 08-97-111, 10 août 1998. 
17 Gouvernement du Québec, « Décret 1531-98 », Gazette officielle du Québec, 30 décembre 1998, 130e année, no 
53, p. 6612. 
18 Ibid., p. 6613; Gouvernement du Québec, « Décret 41-99 », Gazette officielle du Québec, 27 janvier 1999, 131e 
année, no 6, p. 249. 
19
 Voir carte de l’annexe 3. 
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voir un jour le secteur urbain d’Ascot annexé à la Ville de Sherbrooke20. En effet, comme nous 
l’avons vu précédemment, ce scénario est loin d’être farfelu à partir de 1994, alors que les élus de 
la Ville de Sherbrooke manifestent de plus en plus ouvertement leur désir de fusionner avec la 
banlieue. Comme nous le confirme Robert Pouliot, ancien maire d’Ascot, le désir d’échapper à 
une éventuelle fusion avec Sherbrooke est ce qui pousse les résidents du secteur Moulton Hill à 
rejoindre Lennoxville, ceux de Johnville à rejoindre le Canton d’Eaton, ceux de Capelton, Milby 
et Huntingville à rejoindre la Ville de Waterville et, enfin, le secteur Albert Mines à rejoindre le 
Canton de Hatley. Selon lui, on craint surtout chez les résidents ruraux que les taxes augmentent 
beaucoup en rejoignant Sherbrooke
21
. 
 Le résultat de ces démarches d’annexion prend forme le 4 janvier 1997 alors que les 
territoires mentionnés plus haut sont officiellement annexés par leurs nouvelles municipalités 
d’attache. La municipalité d’Ascot perd ainsi le tiers de son assiette fiscale et 60% de son 
territoire
22. Le maire Pouliot déclare d’entrée de jeu, lors de l’adoption du budget 1997, qu’Ascot 
entre dans une nouvelle ère, affranchie du « syndrome » des annexions qui l’affecte depuis 
plusieurs mois. Il parle sans ambages d’un « nouvel Ascot »23. Des ajustements sont toutefois 
faits afin de s’assurer qu’Ascot ne paie plus pour ses anciens territoires. Tôt dans l’année, Ascot 
réclame de Waterville un dédommagement en regard à l’annexion24 et s’adresse à la RAERS afin 
de faire les ajustements nécessaires en regard des coûts reliés à l’assainissement des eaux en 
fonction de la perte de territoires
25
. Lennoxville, également membre de la RAERS, voit donc sa 
                                               
20 Michel Morin, « La création d’une municipalité rurale refait surface », La Tribune (Sherbrooke), 31 mai 1994, p. 
A5. 
21 Pierre Meese, Entrevue avec Robert Pouliot, Bureau d’arrondissement du Mont-Bellevue, Sherbrooke, 4 février 
2015, Entrevue (127 minutes). 
22 Entrevue avec Robert Pouliot. 
23 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 97-02-036, 3 février 1997 
24 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 97-04-186, 14 avril 1997. 
25
 AVS, PCVM, Municipalité d’Ascot, résolutions no. 97-05-233 et 97-05-234, 5 mai 1997. 
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quote-part à la régie augmentée alors que celle d’Ascot diminue. Quant à la protection incendie, 
étant donné que la portion restante d’Ascot est entièrement desservie par les pompiers de 
Sherbrooke, on ne fait que reconduire l’entente en ajustant la quote-part ascotoise à la baisse en 
fonction des territoires annexés à d’autres municipalités26, qui demeurent pour leur part desservis 
par Sherbrooke encore de nos jours
27
. 
 La municipalité d’Ascot, amputée de 60% de son territoire, ne comprend plus désormais 
que son secteur urbain. Elle se retrouve ainsi prise entre Sherbrooke, avec laquelle les ententes de 
service sont nombreuses, et ses anciens territoires ruraux maintenant joints aux MRC voisines de 
Coaticook et de Memphrémagog. Advenant un projet de consolidation métropolitaine, Ascot sait 
qu’elle peut dorénavant difficilement éviter d’être visée par une fusion avec Sherbrooke. En 
conséquence, sa seule porte de sortie demeure une opposition catégorique à toute fusion 
municipale
28
. 
2.3 La régionalisation des services 
 Dans le premier chapitre, nous avons vu que les ententes de service se multiplient dans la 
région métropolitaine entre 1990 et 1996 et ce, dans tous les secteurs d’activité. Certains secteurs, 
comme celui de l’environnement ou du transport en commun, sont même déjà rendus à un niveau 
d’intégration supérieur : la création d’une société ou d’une régie inter-municipale mandatée pour 
gérer un service régionalisé au nom des municipalités concernées. À partir de 1997, cette façon 
de faire devient la norme dans tous les secteurs d’activité, si bien qu’en 2000, seul le secteur des 
loisirs et des parcs semble épargné par la régionalisation. En effet, mis à part quelques ententes à 
                                               
26 AVS, PCVM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 98-12-630, 21 décembre 1998. 
27 Municipalité du Canton de Hatley, « Sécurité publique », [en ligne], http://cantondehatley.ca/territoire/securite-
publique, page consultée le 10 juin 2015. 
28
 Entrevue avec Robert Pouliot. 
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la pièce entre Fleurimont et Sherbrooke et entre Ascot et Sherbrooke pour l’utilisation de la 
bibliothèque municipale Éva-Senécal ou encore entre Ascot et Sherbrooke pour l’utilisation du 
Carrefour Accès Loisirs
29
, chaque municipalité demeure pleinement autonome en matière de 
loisirs et de gestion des parcs. Selon Jean Perrault, ancien maire de Sherbrooke, 90% de tous les 
services municipaux sont régionalisés dans la MRC de Sherbrooke à la fin des années 1990, 
affirmation que confirme d’ailleurs Louise Harel, ancienne ministre des Affaires municipales30. 
Ainsi, entre 1997 et 2000, quatre services majeurs sont régionalisés : le service de police, la ligne 
d’urgence 9-1-1, la cour municipale et le centre de tri régional. 
2.3.1 Le Service de police de la région sherbrookoise (SPRS) 
 En 1997, la MRC de Sherbrooke comprend trois corps de police : le Service de police de 
Sherbrooke (qui comprend la Sureté municipale de Bromptonville depuis 1993), la Sureté 
municipale de Rock Forest et la Régie inter-municipale Métro-Police (desservant Ascot et 
Lennoxville). En début d’année, après quelques mois de négociations, les municipalités de la 
MRC décident d’entamer les démarches afin de créer un corps unique pour l’ensemble de la 
région métropolitaine. Selon les ex-maires d’Ascot et de Rock Forest, cette décision est surtout 
motivée par un souci d’économies. Après avoir fait des études sur la question, les maires de la 
région ont conclu que l’option de la police régionale était moins coûteuse et plus efficace pour 
chacune des municipalités desservies que de maintenir les trois corps de police distincts et, dans 
le cas de Deauville et de Saint-Élie d’Orford, que de continuer avec la Sureté du Québec31. 
L’accord de principe créant la Régie inter-municipale de police de la région de Sherbrooke, 
                                               
29 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 97-02-036, 3 février 1997; résolution no. 98-11-535, 9 
novembre 1998. 
30 Entrevue avec Jean Perrault; Entrevue avec Louise Harel. 
31 Entrevue avec Robert Pouliot; Pierre Meese, Entrevue avec Benoit Charland, Locaux du journal La Tribune, 
Sherbrooke, 26 février 2015, Entrevue (75 minutes). 
61 
 
chargée d’administrer le Service de police de la région de Sherbrooke (SPRS) au nom des 
municipalités membres est donc ratifié par les différents conseils municipaux le 6 octobre 1997
32
. 
La résolution, dont le libellé est le même dans chaque municipalité, mentionne que le poste de 
police ainsi que le service des télécommunications et les services de support doivent être assurés 
par la Ville de Sherbrooke. La création de la régie ne constitue cependant pas une fusion des 
corps de police. On préfère plutôt la formule d’abolir les trois corps et d’en créer un tout nouveau 
à partir des effectifs et des équipements des corps actuels. Le Service de police de la région 
sherbrookoise (SPRS) voit donc le jour officiellement le 1
er
 janvier 1998 et dessert les 
municipalités de Bromptonville, Canton de Brompton, Fleurimont, Sherbrooke, Lennoxville, 
Waterville, Ascot, Rock Forest, Deauville et Saint-Élie d’Orford, soit une population totale de 
135 000 habitants
33
. 
 Bien que la création du SPRS soit bel et bien une centralisation du service de police 
métropolitain, les fonctions du nouveau corps de police étant assumées à partir de Sherbrooke, il 
n’en demeure pas moins que l’avis de chacune des municipalités membres doit être pris en 
compte. En effet, selon Jean Perrault et Robert Pouliot, chaque municipalité a droit à une voix au 
sein de la régie, sans égard à sa population. Deauville, par exemple, a donc le même poids avec 
ses 2600 habitants que Sherbrooke avec ses 76 000 habitants. La Ville de Sherbrooke a tout de 
même un statut particulier dans la régie dû à sa prédominance dans la région car aucune décision 
majeure ne peut se prendre sans elle
34
. 
                                               
32 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 97-579, 6 octobre 1997; AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, 
résolution no. 97-10-475, 6 octobre 1997; AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, résolution no. 97-4584-02, 6 octobre 
1997; AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 24-97-344, 6 octobre 1997. 
33 Gordon McAuley et Laurent Blais, La police de Sherbrooke : 125 ans d’histoire, Sherbrooke, Productions GGC, 
1998, p. 107. 
34
 Entrevue avec Robert Pouliot; Entrevue avec Jean Perrault. 
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Parallèlement à la création du SPRS, il faut noter également la régionalisation du service 
d’urgence 9-1-1 qui s’opère assez rapidement à partir de 1995. Dès sa mise sur pieds en 
novembre 1995, les dix municipalités de la MRC de Sherbrooke y adhèrent. Un an plus tard, des 
municipalités des MRC voisines en font également partie. Si bien qu’en 1998, une grande portion 
de l’Estrie transfère ses appels vers le poste de police de Sherbrooke. Cette fois, la régionalisation 
dépasse largement les frontières de la MRC de Sherbrooke
35
. 
2.3.2 La Cour municipale 
 Les tribunaux institués par la Loi sur les cours municipales sont présidés par des juges 
municipaux. Ces cours ont une compétence limitée en matière civile, qu’elles exercent 
notamment dans le domaine des réclamations de taxes. En matière pénale, elles ont compétence 
en ce qui concerne les infractions aux règlements municipaux et les infractions au Code de la 
sécurité routière
36
. Avant 1997, chaque municipalité de la MRC de Sherbrooke, comme un peu 
partout au Québec, possédait sa propre cour municipale chargée de faire respecter ce qui est 
énoncé ci-haut. Chaque municipalité devait alors embaucher un juge afin de juger les différentes 
effractions et d’émettre des sentences appropriées. Comme pour la police régionale, c’est encore 
une fois par souci d’économie que les municipalités de la MRC de Sherbrooke décident de ne 
conserver qu’une seule cour pour la MRC37. De nos jours, 16 MRC québécoises gèrent aussi une 
cour municipale unique pour leur territoire, cela sans compter les villes-MRC
38
 comme 
                                               
35 McAuley et Blais, La police de Sherbrooke, p. 90. 
36 Ministère de la Justice du Québec, « Les cours municipales du Québec », [En ligne], 20 octobre 2011, 
http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/tribunaux/munic.htm, page consultée le 15 juin 2015. 
37 Entrevue avec Benoit Charland. 
38
 Voir la section « Quelques définitions » du présent mémoire. 
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Sherbrooke ou Trois-Rivières
39. Ainsi, cette pratique s’inscrit donc dans une tendance qui n’est 
pas unique à la MRC de Sherbrooke en 1997. 
 C’est donc en mars de cette année-là que les conseils municipaux de la MRC ratifient 
l’entente sur « l’établissement d’une cour municipale commune par l’extension de la compétence 
territoriale de la Cour municipale de la Ville de Sherbrooke »
40
. Les différentes Cours 
municipales de la banlieue sont donc conséquemment abolies
41
 et leur mandat est confié à celle 
de la Ville de Sherbrooke qui ne fait qu’agrandir les limites de sa juridiction pour épouser celles 
de la MRC. Selon Jean Perrault, il était tout à fait logique, dans le contexte de la création d’un 
service de police unique pour la MRC ainsi que d’un service régional d’urgence 9-1-1 basé à 
Sherbrooke, de compléter le tableau de la sécurité publique régionalisée en centralisant également 
la Cour municipale au même endroit
42. Tel qu’abordé dans le chapitre 1, on peut aussi ajouter à 
ce tableau les pompiers de Sherbrooke, qui couvrent presque tout le territoire de la MRC de 
Sherbrooke dès de début des années 1990. Ainsi, à partir de 1997, tout le secteur de la sécurité 
publique métropolitaine est régionalisé et centralisé à Sherbrooke, à l’exception des pompiers 
volontaires de Bromptonville et de Lennoxville
43
. 
2.3.3 Le centre de tri régional 
 Nous avons vu au chapitre précédent que la Ville de Sherbrooke avait instauré, en 1996, 
un centre de tri régional, après des années d’efforts en ce sens. En effet, une entente avait été 
                                               
39 Association des Greffiers de Cours municipales du Québec, « Coordonnées des Cours municipales », [en ligne], 
2015, http://www.agcmq.qc.ca/cour-municipale/coordonnees-des-cours-municipales, page consultée le 16 juin 2015. 
40 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 97-03-131, 10 mars 1997; AVS, PVCM, Ville de 
Bromptonville, résolution no. 15-97-223, 10 mars 1997. 
41 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 26-97-391, 10 avril 1997. 
42 Entrevue avec Jean Perrault. 
43 Gaston Albert, Les pompiers de Sherbrooke à votre service depuis 1852, Sherbrooke, Éditions GGC, 2001, p. 106-
108. 
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convenue, le 23 août de cette année-là, avec la MRC de Sherbrooke afin que cette dernière achète 
et opère le nouveau centre de tri au nom de ses municipalités membres
44. C’est donc à la fin de 
1996 que le centre de tri régional entre en opération et que toutes les matières résiduelles de la 
MRC y sont désormais transportées. Toutefois, les municipalités de la MRC conviennent entre 
elles, après quelques mois de débats, de la nécessité d’améliorer le mode de répartition des coûts 
d’immobilisation et d’exploitation du centre de tri. C’est ce qu’elles font au printemps et à l’été 
1997 alors qu’elles ratifient un nouvel accord en ce sens, fixant notamment le prix maximum par 
foyer à 3,08$ et réajustant la quote-part de chaque municipalité
45
. 
 À l’automne 1998, l’entrée en vigueur du projet de loi 427 autorise dorénavant une MRC 
à déléguer ses pouvoirs à une régie. Pour se faire, elle doit par contre obtenir l’accord de ses 
municipalités membres. Ainsi, en décembre 1998, les divers conseils municipaux de la MRC 
ratifient l’entente créant la nouvelle Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise, 
permettant à la MRC de déléguer ce pouvoir qu’elle avait obtenu à la fin de 199646. De cette 
façon, le fonctionnement en régie, qui est le même que celui du SPRS, s’applique dorénavant au 
centre de tri. Les municipalités bénéficient donc d’une voix au conseil sans égard à leur 
population. En février 2000, la Régie de tri et de récupération de la région sherbrookoise s’adjoint 
de nouveaux partenaires régionaux, soit les MRC voisines de Coaticook et du Haut-Saint-
                                               
44 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 14-97-215, 10 mars 1997. 
45 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 97-352, 16 juin 1997; AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, 
résolution no. 97-4222-00, 6 février 1997; AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 14-97-215, 10 mars 
1997. 
46 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 31-98-424, 7 décembre 1998; AVS, PVCM, Ville de Rock 
Forest, résolution no. 98-568, 7 décembre 1998. 
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François
47
. La période de 1997 à 2000 voit donc le dossier du centre de tri évoluer encore plus 
vers la régionalisation que lors de la période précédente. 
2.4 L’ère de la consolidation des structures 
 Le sujet qui domine la politique municipale de la région de Sherbrooke dans la période 
1997-2000 est sans contredit celui de la consolidation des structures municipales. Si d’une part 
on recourt de plus en plus à des régies et sociétés inter-municipales au niveau des services à la 
population, les structures mêmes, c’est-à-dire les municipalités, sont, d’autre part, remises en 
question à mesure que ces services sont régionalisés. 
 Un projet de fusion voit même le jour en 1997, soit bien avant le Livre blanc du 
gouvernement Bouchard qui enclenche le processus de grandes fusions à travers le Québec. En 
effet, ce sont les municipalités de Rock Forest, Deauville et Saint-Élie d’Orford qui envisagent 
alors de se fusionner à trois. Lorsque l’ancien maire de Rock Forest, Benoit Charland, évoque les 
raisons derrière ce projet, il parle bien sûr d’un contexte propice à ce genre de discussion à ce 
moment mais également du fait que les trois municipalités partagent alors beaucoup de choses. À 
titre d’exemple, Rock Forest alimente Deauville en eau à partir de ses grands réservoirs situés sur 
le boulevard Bourque. Une entente entre ces mêmes villes est également en vigueur pour 
l’utilisation de la bibliothèque de Rock Forest. De plus, les trois municipalités partagent la même 
chambre de commerce depuis plusieurs années et ont eu recours quelques années plus tôt au 
même service d’incendies privé (Sécurité 77)48. 
                                               
47 Régie de récupération de l’Estrie, Historique, [En ligne], http://recupestrie.com/historique, page consultée le 25 
mai 2015. 
48
 Entrevue avec Benoit Charland; AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 97-042, 3 février 1997. 
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 Dès le milieu de 1997, une étude de faisabilité d’une fusion à trois est commandée. Une 
résolution passe en ce sens au conseil municipal de Rock Forest. Cette résolution demande une 
subvention au ministère des Affaires municipales dans le cadre du volet 2 de la réforme Trudel 
afin de financer cette étude de regroupement et son libellé propose même directement au 
gouvernement le regroupement des trois municipalités
49
. Un mois plus tard, ce même conseil 
mandate la firme Option Globale pour produire une étude portant sur les implications socio-
économiques, politiques, administratives, financières et fiscales d’un tel regroupement et pour 
présenter son rapport directement au ministre des Affaires municipales
50
. Il aurait été certes 
intéressant de comparer ces résolutions à celles probablement adoptées par les conseils 
municipaux de Saint-Élie d’Orford et de Deauville sur le même sujet. Une étude future sur la 
question aurait donc la possibilité d’aller plus loin en analysant les procès-verbaux de ces 
anciennes municipalités. 
Quoi qu’il en soit, un projet de fusion des municipalités de Saint-Élie d’Orford, Deauville 
et Rock Forest est bel et bien en branle à partir de 1997. Les procès-verbaux de Rock Forest sont 
toutefois muets sur la question après la résolution de juillet 1997, le projet se discutant 
vraisemblablement hors des conseils municipaux. Cela n’empêche cependant pas le sujet de 
s’inviter aux élections municipales de Rock Forest de 1999 alors que les trois candidats à la 
mairie, Serge Forest, Benoit Charland et Marcel Testulat se prononcent en faveur d’un tel 
regroupement. Les deux premiers candidats souhaitent néanmoins se baser sur le résultat des 
études faites par la MRC, dont le rapport est attendu pour le printemps 2000
51
, études dont nous 
discuterons plus loin. Selon Benoit Charland, les discussions entre les trois municipalités allaient 
                                               
49 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 97-308, 2 juin 1997. 
50 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 97-390, 7 juillet 1997. 
51 Auteur anonyme, « Sans véritable coup d’éclat : le débat entre les candidats à la mairie de Rock Forest dominé par 
la dette publique et d’éventuelles fusions », La Tribune (Sherbrooke), 28 octobre 1999, p. A5. 
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bon train mais le projet de ville unique pour la MRC domine les échanges à partir de 2000, de 
sorte que la fusion à trois sombre dans l’oubli52. Cet abandon de la fusion à trois peut également 
s’expliquer par une réticence identitaire à ce genre de projet. En effet, à l’instar des villes de 
Pointe-Claire, Mont-Royal et Westmount analysées par Harold Bérubé
53
, celles de Rock Forest, 
Deauville et Saint-Élie d’Orford ont su gouverner en fonction des intérêts de leur communauté 
respective et développer un certain sentiment d’appartenance à celle-ci54. On peut donc avancer 
comme hypothèse qu’une façon d’éviter l’inclusion dans la grande ville, ce qui aurait le potentiel 
de remettre en question les façons de faire locales, habite ce projet de fusion à trois depuis le 
début. Comme les banlieues montréalaises ci-haut mentionnées, les trois municipalités à l’ouest 
de Sherbrooke veulent bien participer à l’effort métropolitain mais pas au prix de leur 
personnalité propre
55
. 
Si l’on ajoute à ce contexte les rumeurs incessantes de fusion entre Ascot et Sherbrooke et 
la concrétisation de la fusion entre Bromptonville et le Canton de Brompton dont nous avons 
discuté précédemment, nous pouvons constater que la période 1997-2000 est dominée par l’idée 
de consolider les structures municipales métropolitaines. 
2.5 Les études sur la réorganisation municipale 
 Comme nous l’avons vu précédemment, les idées de regroupements municipaux sont au 
goût du jour dans la région de Sherbrooke depuis au moins le début de la décennie 1990. Le 
                                               
52 Entrevue avec Benoit Charland. 
53 Harold Bérubé, Des sociétés distinctes : gouverner les banlieues bourgeoises de Montréal, 1880-1939, Montréal, 
McGill-Queen's University Press, 2014, 268 p. 
54 Denis Dufresne, « Qu’ils fassent le ménage chez eux! », La Tribune (Sherbrooke), 24 avril 2000, p. A1; François 
Gougeon, « Gingras fermera les livres avec un pincement au cœur », La Tribune (Sherbrooke), 13 décembre 2001, p. 
A3; Luc Larochelle, « Une nouvelle ville créée à partir des axes routiers », La Tribune (Sherbrooke), 5 mai 2000, p. 
A5; Daniel Forgues, « Rock Forest, Saint-Élie et Deauville : La chambre de commerce favorise la fusion », La 
Tribune (Sherbrooke), 1er novembre 2000, p. A5. 
55
 Ibid. 
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dossier se transporte également sur la scène pan-québécoise à partir du milieu de la décennie 
alors que plusieurs études sont produites afin d’alimenter le débat et surtout, de convaincre le 
gouvernement du Québec d’aller dans le sens voulu, que ce soit pour ou contre les fusions. Les 
études sont d’abord produites par des élus de villes-centres du Québec qui réclament de nouveaux 
pouvoirs et des regroupements afin de répartir le fardeau des services métropolitains sur un plus 
grand nombre de municipalités. Les élus de municipalités de banlieue répliquent à leur tour en 
produisant des études faisant valoir le modèle en cours de petites administrations près des 
citoyens mais qui collaborent avec leurs voisines par le biais d’ententes inter-municipales et de 
régies régionales. Au travers de ça, quelques instances régionales ainsi que des groupes d’études 
indépendants tentent de mettre de l’avant un point de vue plus nuancé, de façon à trouver une 
solution aux problèmes sans créer de tensions dans les milieux métropolitains. À partir de 1997, 
le débat se fait donc de plus en plus sur la scène provinciale alors que les maires de six villes-
centres, incluant Sherbrooke, se font les apôtres de la création de grandes villes régionales
56
. 
 La première étude produite sur le sujet s’intitule « La relance des grandes villes-centres et 
de leur région ». Bien que datant de 1993, soit d’avant la période analysée dans ce chapitre, il 
nous apparaît important de l’évoquer ici puisque c’est cette étude qui marque le point de départ 
d’une transposition du débat sur la scène nationale. Les maires des villes de Québec, Sherbrooke, 
Hull, Montréal, Trois-Rivières et Chicoutimi débutent ainsi leur collaboration qui durera toute la 
décennie. En effet, cette étude établit pour la première fois la liste de tous les problèmes auxquels 
doivent faire face les villes-centres du Québec. Ce qui en ressort est que les villes-centres doivent 
assumer, souvent seules, des responsabilités régionales très lourdes alors que les retombées 
                                               
56 Les villes-centres des régions métropolitaines du Québec, Les six grandes villes-centres du Québec, Québec, Table 
des villes-centres du Québec, 23 septembre 1998, p. 24; Trent, La folie des grandeurs, p. 177. 
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profitent à la périphérie ou aux gouvernements supérieurs
57. L’étude note des tensions 
improductives entre les différents acteurs d’une zone métropolitaine, tensions souvent exacerbées 
par le fait que le poids démographique de la banlieue rejoint de plus en plus celui de la ville-
centre, voire le dépasse dans certains cas
58. L’étude recommande des mesures fiscales 
alternatives, comme par exemple de rétablir les pleines compensations de taxes sur les édifices 
institutionnels pour les ville-centres seulement ou de permettre la taxation d’immeubles à 
caractère régional. Les maires soussignés recommandent également de décentraliser la gestion de 
certains équipements relevant jusque-là du palier provincial vers les régions métropolitaines et les 
municipalités, moyennant un contrat avec ces dernières
59
. Sur le plan des regroupements 
municipaux, elle se contente de proposer au gouvernement de les favoriser par le biais d’incitatifs 
financiers et fiscaux. Elle recommande d’y aller au cas par cas, selon le désir et la logique de 
fusionner certaines parties ou l’ensemble d’une agglomération60. On n’en est donc pas encore aux 
fusions généralisées mais on préconise le développement d’un contexte les favorisant. Paul 
Gervais, alors maire de Sherbrooke, fait partie des signataires. 
 En guise de réplique, une autre étude est produite en mars 1996 par des maires de 
municipalités de banlieue, dont Fleurimont, en banlieue de Sherbrooke. Elle s’intitule 
« Document de réflexion des membres représentant les municipalités de la périphérie au sein du 
Comité sur les agglomérations urbaines ». Le comité formé de cinq maires réagit directement, 
dans ce texte, à la première étude que nous venons d’évoquer. Dans le préambule, les maires 
sentent d’ailleurs le besoin d’exprimer qu’ils sont exclus de discussions les concernant au plus 
                                               
57 Les villes-centres des régions métropolitaines du Québec, Plan d’action pour la relance des grandes villes-centres 
et de leur région, Québec, Table des villes-centres du Québec, octobre 1993, p. 3. 
58 Ibid., p. 7. 
59 Ibid., p. 30, 31, 35, 39. 
60
 Ibid., p. 32-33. 
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haut point lorsque l’on parle de partage de la fiscalité municipale et de possibles regroupements. 
Ils rappellent la longue histoire de leurs communautés et la nécessité pour le gouvernement de les 
consulter aussi dans tout le processus
61
. Les villes de la périphérie ne nient pas que les villes-
centres connaissent des difficultés mais soutiennent que d’autres municipalités des 
agglomérations urbaines ont les mêmes soucis et que la problématique des villes-centres n’est pas 
la même partout
62
. De plus, les cinq maires imputent une bonne partie des problèmes financiers 
des villes-centres à leur propre gestion financière et à leur négligence à l’endroit de leur centre-
ville au profit de nouveaux quartiers situés aux limites de leur territoire. Ils reprochent également 
aux villes-centres d’être tout autant responsables que la banlieue de l’étalement urbain et du 
déclin des centres-villes. Ils leur reprochent aussi de dépenser pour des choses qui ne regardent 
pas les compétences municipales, comme par exemple en accordant des subventions à des 
organismes du milieu
63
. Les cinq maires concluent en reprenant la liste des recommandations des 
villes-centres et en se positionnant sur chacune d’elles. Au final, comme on peut s’en douter, ils 
se prononcent contre la majorité des propositions. Quant à celles qu’ils appuient, notamment les 
compensations pour certains équipements régionaux, ils souhaitent que ces mesures soient 
étendues à toutes les municipalités qui en ont besoin et pas uniquement aux villes-centres
64
. Pour 
ce qui est de possibles regroupements municipaux, ils rejettent toute forme de fusion forcée. 
Selon eux, les fusions ne doivent provenir que de la volonté des municipalités concernées et de 
                                               
61 Membres représentant les municipalités de la périphérie au sein du Comité sur les agglomérations urbaines, 
Document de réflexion des membres représentant les municipalités de la périphérie au sein du Comité sur les 
agglomérations urbaines, Québec, Comité sur les agglomérations urbaines, mars 1996, p. 4-5. 
62 Ibid., p. 13. 
63 Ibid., p. 16, 26. 
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leurs citoyens. Ils valorisent surtout le maintien de petites administrations plutôt que d’en créer 
de plus grosses qui s’éloigneraient des besoins de leur population65. 
 Les maires des grandes villes renchérissent en septembre 1998 en soumettant une 
nouvelle étude qui s’intitule « Les six grandes villes-centres du Québec ». Celle-ci est publiée 
dans le cadre de la Commission nationale sur la fiscalité et les finances locales. Étant donnée le 
contexte précis dans lequel elle est produite, elle ne déroge pas vraiment du cadre fiscal et 
financier qui lui est imposé. On y mentionne toutefois à mots couverts les fusions dans le passage 
suivant : « Le mode de prestation de services publics n’est pas optimal puisqu’il permet la 
duplication de services et d’équipements, sans coordination d’ensemble »66. Un peu plus loin, il 
est mentionné que « le fonctionnement optimal des agglomérations se bute à la balkanisation du 
territoire, à une compétition exacerbée par les règles du jeu fiscal »
67
. On peut ainsi en déduire 
que les maires des grandes villes-centres considèrent que le nombre de municipalités dans les 
agglomérations urbaines nuit à leur esprit d’ensemble et à l’égalité fiscale. Étant donné que le 
contexte de l’étude ne porte pas à faire des demandes de regroupements au gouvernement, les 
maires se limitent à ces sous-entendus sur la question. Pour le reste, l’étude reprend 
essentiellement les recommandations fiscales et financières déjà formulées par les six maires des 
mêmes villes en 1993. Jean Perrault, maintenant devenu maire de Sherbrooke, est au nombre des 
signataires. 
 Vient ensuite en 1999 une étude produite par un groupe indépendant dirigé par Jean-
Pierre Collin, chercheur et professeur à l’Institut national de recherche scientifique (INRS). Elle 
                                               
65 Ibid., p. 25. 
66 Les villes-centres des régions métropolitaines du Québec, Les six grandes villes-centres du Québec, Québec, Table 
des villes-centres du Québec, 23 septembre 1998, p. 24. 
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s’intitule « La politique de renforcement des agglomérations au Québec : bilan et réflexion sur 
une stratégie d’intervention ». Cette étude est en fait une commande du ministère des Affaires 
municipales dans le cadre du volet 2 de la réforme Trudel que nous avons évoqué précédemment. 
Elle propose au ministère des pistes d’intervention gouvernementale, quelques scénarios ainsi 
que leurs conditions générales de réussite. Le document reconnaît le problème du morcellement 
du monde municipal pour ce qui est de la cohérence des ensembles métropolitains québécois, 
surtout en matière de services publics qui sont souvent dédoublés et disparates. Selon les 
chercheurs, la solution à ces problèmes passe par un renforcement de l’agglomération car, selon 
eux, c’est à cette échelle que se concentrent plusieurs problèmes majeurs de la société68. L’étude 
propose le regroupement municipal comme une des solutions possibles mais insiste pour dire que 
ce n’est pas la seule avenue à envisager. En fait, le gouvernement devrait, selon Collin et son 
équipe, n’envisager les fusions que dans les cas où d’autres solutions semblent moins profitables 
et en limiter le nombre à quelques cibles précises plutôt que de se lancer dans un processus tous 
azimuts
69
. Les autres avenues identifiées sont celles de la mise en commun de services par la voie 
d’ententes inter-municipales élargies ainsi que le renforcement des structures intermédiaires déjà 
existantes : MRC ou communauté urbaine
70. Les chercheurs insistent également sur le fait qu’une 
solution n’exclut pas les autres. Une agglomération donnée pourrait ainsi à la fois opter pour des 
fusions limitées tout en renforçant sa MRC. Les fusions municipales sont donc pour les auteurs 
une solution valable mais sans être une fatalité. Elles doivent se faire uniquement en fonction de 
l’intérêt particulier de chaque agglomération. 
                                               
68 Jean-Pierre Collin, Pierre J. Hamel et al., La politique de renforcement des agglomérations au Québec : bilan et 
réflexion sur une stratégie d’intervention, Québec, Ministère des Affaires municipales, février 1999, p. v. 
69 Ibid., p. viii. 
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 Vient alors l’étude tant attendue par les candidats à la mairie de Rock Forest. Elle est 
produite en juin 2000 par la firme Raymond, Chabot, Grant, Thornton (RCGT) pour le compte de 
la MRC de Sherbrooke et s’intitule Étude d’opportunité sur la révision des structures locales. Il 
est important de préciser que ce document arrive quelques mois après le livre blanc sur la 
réorganisation municipale qui annonçait des fusions municipales dans toutes les agglomérations 
du Québec. Elle doit donc tenir compte du désir gouvernemental de procéder à des fusions dans 
l’agglomération de Sherbrooke. Ainsi, elle ne s’aventure pas à proposer de solutions alternatives, 
celle préconisée par le gouvernement étant alors déjà connue. La firme RCGT dresse cependant 
le portrait complet de la MRC de Sherbrooke : la démographie, la géographie, l’utilisation du sol, 
les mouvements de population, le lieu de travail et les services régionalisés sont finement 
analysés
71. L’étude corrobore ce que nous avons observé jusqu’ici en ce qui a trait à la proportion 
de services régionalisés : ils sont très nombreux, variés et la plupart d’entre eux regroupent toutes 
les villes de la MRC. Fait intéressant révélé par le groupe de chercheurs, les dépenses 
municipales régionalisées dans la région métropolitaine de recensement (RMR) de Sherbrooke 
représentent plus du double de celles des RMR de Trois-Rivières et de Chicoutimi, qui sont 
pourtant de taille équivalente. De plus, la gestion régionalisée des services est effectuée par huit 
organismes inter-municipaux ayant leur propre structure administrative. La quarantaine 
d’ententes inter-municipales en vigueur dans la MRC demandent également des ressources 
considérables pour leur gestion et leur renouvellement
72
. Sans prendre position dans le dossier 
des regroupements municipaux, l’étude de RCGT s’inscrit néanmoins dans le sens de 
l’argumentaire des acteurs en faveur de la fusion municipale. Selon cette thèse, les services sont 
déjà à 90% régionalisés et il serait plus coûteux, en bout de ligne, de maintenir une structure 
                                               
71 MRC de la région sherbrookoise, Étude d’opportunité sur la révision des structures locales, Sherbrooke, RCGT, 
juin 2000, p. 8-29. 
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morcelée qui draine des ressources considérables pour la négociation, la gestion et le 
renouvellement d’ententes entre les parties. 
 Les représentants de la banlieue ne sont évidemment pas d’accord avec l’orientation pro-
fusions que prend le débat. Ils mandatent donc eux aussi une firme reconnue afin de produire une 
étude étayant leur point de vue. Ce document, produit en juin 2000 par la firme Roche, s’intitule 
Étude sur l’apport des municipalités périphériques à la ville-centre. Il est déposé sensiblement en 
même temps que celui de la MRC, donc après la sortie du livre blanc. C’est officiellement  la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM) qui en passe la commande, avec comme 
partenaires les villes de Rock Forest et de Fleurimont
73. Ce n’est donc pas un hasard si la FQM 
base son argumentaire sur un cas sherbrookois. La source principale de cette recherche est 
l’enquête origine-destination produite conjointement par la Commission métropolitaine de 
transport de Sherbrooke (CMTS) et la Ville de Sherbrooke pour l’année 2000. Le budget 
municipal 2000 de la Ville de Sherbrooke ainsi que le rôle d’évaluation foncière 1999 de la 
même ville produit par le ministère des Affaires municipales sont les autres sources utilisées
74
. 
L’étude analyse les données d’une enquête téléphonique menée auprès de 5855 ménages de la 
région métropolitaine de Sherbrooke et portant sur leurs habitudes de déplacement vers la ville-
centre; elle en évalue l’impact sur le budget de la ville-centre. Tous les aspects entourant l’afflux 
quotidien de banlieusards dans la ville-centre sont considérés : leur utilisation des routes, des 
parcs et des poubelles de la ville, leur consommation d’électricité, leur impact sur la valeur 
foncière de leur lieu de travail, leur utilisation des transports en commun, etc
75
. Cette 
investigation arrive à la conclusion que, une fois les dépenses associées aux navetteurs soustraites 
                                               
73 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no 2000-343, 7 août 2000. 
74 Fédération québécoise des municipalités, Étude sur l’apport des municipalités périphériques à la ville-centre, 
Québec, Roche, juin 2000, p. 25-26. 
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des revenus qu’ils génèrent pour la ville-centre de par leur présence quotidienne, la Ville de 
Sherbrooke obtient un surplus net de 1,6 millions de dollars annuellement provenant des 
banlieusards
76
. 
 L’étude de la FQM vient donc affirmer que la périphérie a un impact bénéfique pour la 
ville-centre de par les revenus quotidiens que les banlieusards génèrent sur son territoire. Elle ne 
répond toutefois pas aux affirmations des précédents documents, notamment en ce qui a trait à la 
difficulté de gérer la régionalisation des services et au fardeau que doivent assumer les villes-
centres. Elle a néanmoins le mérite de mettre en lumière l’aspect positif de la présence de la 
banlieue dans l’économie métropolitaine. L’expertise de Roche a été remise à la ministre Harel 
ainsi qu’à la MRC de Sherbrooke77. Selon Benoit Charland, elle n’a cependant pas reçu une 
grande considération de leur part, celui-ci se demandant même si elle a été lue
78
. 
 En somme, les études concernant la réorganisation municipale se succèdent au cours de la 
période 1997-2000, signe que le sujet est analysé en profondeur par tous les intervenants, qu’ils 
soient en faveur ou contre les fusions. On se prononce généralement soit pour, soit contre les 
fusions et ce, malgré le fait que tous reconnaissent les problèmes auxquels doivent faire face les 
régions métropolitaines québécoises. Il y a toutefois une constante dans tous les documents sauf 
un : la présence de la région de Sherbrooke à la fois chez ceux qui commandent les études que 
dans les exemples donnés par celles-ci. Étant donné que le dossier des fusions municipales est 
pan-québécois, pourquoi Sherbrooke est-elle plus présente dans ces recherches d’envergure 
nationale que d’autres villes plus grandes comme Québec ou Montréal? Cette situation n’est pas 
un hasard. Selon Jean Perrault, cela s’expliquerait par le fait que le mouvement en faveur des 
                                               
76 Ibid., p. 37. 
77 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 2000-343, 7 août 2000. 
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fusions municipales au Québec serait originaire de Sherbrooke. C’est lui qui, une fois élu maire 
de Sherbrooke en 1994, aurait commencé à faire le tour des villes de Trois-Rivières, Québec, 
Chicoutimi, Hull et Montréal afin de faire prendre conscience aux maires que les villes-centres du 
Québec partagent de nombreux problèmes communs et ce, indépendamment de leur taille. Il 
aurait convaincu tout d’abord les maires de Trois-Rivières et de Québec de former un groupe de 
travail en faveur des fusions municipales, puis les autres auraient suivi dans l’ordre mentionné 
plus haut
79
. Ainsi, contrairement à la croyance populaire, exprimée également par Peter Trent
80
, 
le projet de fusions municipales à grande échelle ne serait pas originaire de Montréal mais bien 
de Sherbrooke. Pierre Bourque, maire de Montréal, serait d’ailleurs le dernier des six maires à  
être sauté dans le train des fusions. Louise Harel, alors ministre des Affaires municipales, 
confirme en tout point la version des faits de Jean Perrault
81
. Cette situation expliquerait donc le 
fait que Sherbrooke soit plus présente que les autres villes dans les études. 
Conclusion 
 La période 1997-2000 en est une de grands changements dans la région métropolitaine de 
Sherbrooke. Cela débute avec Bromptonville et le Canton de Brompton qui se joignent à la MRC 
de Sherbrooke en 1997 après plusieurs années à militer en ce sens. Un an plus tard, les deux 
municipalités fusionnent dans le cadre de la réforme Trudel qui prévoit des incitatifs financiers 
pour les municipalités fortement liées, issues d’une histoire commune, et des pénalités pour les 
cas récalcitrants. La nouvelle Bromptonville met donc un pied dans la grande ville en se 
consolidant et en se joignant à la MRC de Sherbrooke où le débat sur une fusion est déjà lancé. 
Au même moment, Ascot consolide sa position urbaine fortement liée à la Ville de Sherbrooke 
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alors que sa portion rurale passe aux mains de municipalités voisines. La MRC de Sherbrooke 
devient alors essentiellement ce qu’elle sera au moment de la création de la nouvelle Ville de 
Sherbrooke
82
. Le projet de fusion avorté des villes de Rock Forest, Saint-Élie d’Orford et 
Deauville contribue à renforcer l’idée que la période 1997-2000 est celle de la consolidation de 
l’espace métropolitain sherbrookois. À cet égard, bien que tous les acteurs ne souhaitent pas la 
création d’une ville unique, il reste que cet espace correspond dorénavant à une seule entité 
politique, soit la MRC. Cela favorise grandement la coordination d’ensemble qui manque, selon 
Mariona Tomàs, dans la région de Montréal, caractérisée à son sens par un « espace flou » et 
difficile à délimiter
83
. 
 La période 1997-2000 est aussi fortement marquée par la régionalisation plus accentuée 
des services aux citoyens. La police devient régionale avec la création du SPRS. Comme suite 
logique, la ligne d’urgence 9-1-1 est également centralisée à Sherbrooke et rejoint même des 
municipalités de toute l’Estrie. La cour municipale, qui juge des effractions aux règlements 
municipaux et dont les constats sont émis par le SPRS, devient logiquement régionale à son tour, 
étendant sa juridiction à l’ensemble de la MRC. Le centre de tri régional voit quant à lui le jour 
en début de période et son rayonnement dépasse bientôt celui de la région immédiate de 
Sherbrooke. 
 Le débat sur les possibles fusions municipales est de plus en plus pris au sérieux à la fois 
par tous les intervenants de la région ainsi que par le gouvernement du Québec. Il sort du cercle 
restreint de discours publics des maires successifs de Sherbrooke pour atteindre le niveau national 
lorsque le maire Perrault s’adjoint l’appui des maires de Montréal, Québec, Trois-Rivières, Hull 
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et Chicoutimi pour militer en faveur de fusions à grande échelle au Québec. Des spécialistes 
s’intéressent également à la question. C’est le cas de Jacques Desbiens, chercheur réputé en 
administration publique avec une spécialisation pour le monde municipal, qui contredit les 
arguments des maires dans son livre Fusions municipales et économies d’échelle mythes et 
réalités, publié en 1999. Selon lui, le nombre de municipalités au Québec n’est pas trop élevé et 
plusieurs avantages résident dans les petites comme dans les grandes villes. Il ne croit pas aux 
économies d’échelle associées aux plus grandes entités84. On le constate, deux camps opposés 
sont indubitablement formés entre 1997 et 2000 et les études fusent des deux côtés afin de faire 
valoir leurs visions respectives. 
 Du point de vue de la compréhension du processus d’intégration métropolitaine de la 
région de Sherbrooke, la période allant de 1997 à 2000 voit une accentuation du phénomène 
observé dans la décennie précédente : la régionalisation galopante des services municipaux. La 
différence se situe toutefois au niveau des structures de gestion. Si la période d’avant 1996 se 
caractérise surtout par des ententes à la pièce, gérées uniquement par les parties concernées, à 
partir de 1997 on observe l’émergence de structures régionales formelles, gérées par un véritable 
conseil d’administration. Ainsi, bien avant 2002, les municipalités de la MRC de Sherbrooke sont 
déjà très intégrées les unes aux autres et la tendance est à l’accentuation de ce phénomène. 
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CHAPITRE 3 
La construction d’une ville nouvelle (2000-2001) 
 
 L’année 2001 est une année de grands bouleversements dans le monde municipal 
québécois. C’est en effet à partir de là que se mettent en place progressivement les nouvelles 
municipalités décrétées par le gouvernement du Québec. Ce chapitre débute en fait au printemps 
de l’an 2000, soit au moment du dépôt du livre blanc de la ministre Louise Harel, annonçant 
l’intention gouvernementale claire de procéder à des fusions dans les plus grandes 
agglomérations du Québec. Les municipalités de la région de Sherbrooke comprennent alors que 
le dialogue déjà amorcé en vue d’une forme de consolidation des nombreuses ententes et régies 
inter-municipales devra rapidement prendre la voie du regroupement. 
Dès lors s’ouvrent les pourparlers sur les modalités de cette réforme. Doit-on créer une 
seule ville? Deux? Trois? Quelles municipalités doivent fusionner? Lesquelles seront écartées du 
processus? Nous verrons que plusieurs possibilités ont été envisagées avant d’en arriver à la 
création de la ville unique avec les six arrondissements que nous connaissons aujourd’hui.  
 Nous verrons également que ce contexte particulier de fusion forcée a généré plusieurs 
tensions entre les divers acteurs. Comment en effet concilier à la fois les intérêts des différentes 
municipalités et ceux du gouvernement? Nous constaterons que les différents conseils 
municipaux n’adoptent pas tous la même attitude face à ce regroupement imminent. Comme nous 
le rappelle Andrew Sancton dans son livre Merger Mania, les municipalités ne sont pas que des 
administratrices de services. Elles constituent d’abord et avant tout des mécanismes 
80 
 
démocratiques par lesquels une communauté se gouverne elle-même sur la scène locale
1
. Des 
frictions demeurent donc inévitables lorsque les structures entourant ces gouvernements locaux 
sont remises en question. 
3.1 Le livre blanc 
 Le document La réorganisation municipale : Changer les façons de faire, pour mieux 
servir les citoyens est déposé par la ministre des Affaires municipales, Louise Harel, le 25 avril 
2000. Ce livre blanc de 131 pages annonce ses couleurs dès la page 19 : « Le découpage 
municipal est caractérisé au Québec par un grand nombre de municipalités locales, soit 1306. Eu 
égard à sa population d'un peu plus de sept millions d'habitants, le Québec compte plus de 
municipalités que […] l'Ontario, où l’on n’en retrouvait que 537 en janvier 2000 pour 11,5 
millions d'habitants »
2
. La taille de ces entités est également un souci car on énonce le fait que 
84% des municipalités québécoises ont moins de 5000 habitants
3
. 
 
Cependant, selon Peter Trent, « cette surabondance des municipalités est un problème 
essentiellement rural »
4
. Le livre blanc fait justement la distinction entre les secteurs ruraux, où 
les municipalités sont éloignées les unes des autres en raison de l’étendue du territoire québécois, 
et les secteurs plus urbains où les villes font partie d’une agglomération ou d’une communauté 
ayant de forts liens naturels et pour qui des regroupements pourraient être bénéfiques
5
. Ce 
passage explique ainsi pourquoi le gouvernement a choisi de réduire le nombre de municipalités 
                                               
1 Andrew Sancton, Merger Mania: The Assault on Local Government, Toronto, McGill-Queen’s University Press, 
2000, p. 167. 
2 Ministère des affaires municipales et de la métropole (MAMM), La réorganisation municipale : Changer les 
façons de faire, pour mieux servir les citoyens, Québec, MAMM, 2000, p. 19. 
3 Ibid. 
4 Peter Trent, La folie des grandeurs, Québec, Septentrion, 2012, p. 393. 
5
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en milieu urbain plutôt qu’en milieu rural et ce, malgré le fait que les petites municipalités soient 
plus nombreuses lorsqu’on s’éloigne des agglomérations urbaines. Le but recherché semble donc 
être la création d’entités dont le tissu urbain est suffisamment contigu pour que la prestation de 
services demeure efficace. 
 
 Le livre blanc annonce, à peu près dans l’ordre, les étapes par lesquelles le gouvernement 
entend procéder pour mettre sa réforme en œuvre. Les trois plus grandes agglomérations du 
Québec, soit Montréal, Québec et Hull-Gatineau sont clairement la priorité. On compte d’abord 
établir dans chacune d’elles une communauté métropolitaine qui gèrerait un certain nombre de 
services régionaux et dont le territoire serait considérablement agrandi par rapport aux 
communautés urbaines déjà existantes
6. Par la suite, un comité d’élus sera nommé dans chacune 
des trois agglomérations pour faire « des recommandations quant aux regroupements de 
municipalités locales sur le territoire de leur Région métropolitaine de recensement (RMR) »
7
. Le 
gouvernement a même prévu un plan B : « Si jamais un comité d’élus ne parvient pas à 
s’entendre sur les propositions à formuler quant aux regroupements souhaitables, le mandataire 
devra faire des recommandations en la matière au gouvernement »
8
. Le message est donc limpide 
pour les élus des régions de Montréal, Québec et de l’Outaouais : les fusions municipales sont 
inévitables. 
 
 Les RMR de Chicoutimi-Jonquière, de Sherbrooke et de Trois-Rivières sont quant à elles 
également identifiées comme prioritaires dans le livre blanc. Cependant, après avoir brossé le 
portrait démographique et débité quelques données sur le monde municipal de ces 
                                               
6 Ibid., p. 77. 
7 Ibid., p. 64. 
8
 Ibid., p. 65. 
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agglomérations, le document se contente d’énoncer cette phrase très générale : « Dans le cadre de 
la réorganisation municipale, l’amélioration de la gouverne dans les agglomérations de 
Chicoutimi-Jonquière, de Sherbrooke et de Trois-Rivières mérite une attention particulière »
9
. 
Contrairement aux trois grandes régions métropolitaines énoncées plus haut, il ne semble donc 
pas y avoir de plan défini de fusion en ce qui concerne la Reine des Cantons-de-l’Est. Ce qui fait 
d’ailleurs dire au journaliste de La Tribune, Luc Larochelle, que « la ministre Louise Harel 
contraint les villes de la région sherbrookoise à s’entendre rapidement sur un mode de partage des 
responsabilités mais n’impose pas de fusions comme elle le fait dans d’autres régions du 
Québec »
10. Robert Pouliot, maire d’Ascot et ardent opposant des regroupements municipaux, se 
dit même soulagé, mais soutient malgré tout « que le gouvernement provincial n’avait aucun 
argument valable pour décréter une fusion de sa municipalité avec Sherbrooke »
11
. 
 
 Ce soulagement qu’ont pu ressentir les opposants aux fusions n’est toutefois que de très 
courte durée. En effet, trois jours après le dépôt du livre blanc, la ministre Harel accorde une 
entrevue au quotidien La Tribune au cours de laquelle elle rectifie le tir. Elle soutient 
entreprendre une démarche spécifique pour Montréal, Québec et l’Outaouais qui fonctionnent 
dans une structure de communauté urbaine depuis une trentaine d’année. « Mais notre insistance 
est la même pour que des fusions se concrétisent dans les agglomérations de Sherbrooke, Trois-
Rivières et Chicoutimi. Il n’y a d’ailleurs aucune partie du territoire qui puisse échapper au 
renouveau sur lequel nous misons… »12. Cette entrevue faisait en fait suite à son discours 
d’ouverture des assises de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) qui se tenaient la veille à 
                                               
9 Ibid., p. 35. 
10 Luc Larochelle, « Harel n’impose pas de fusion dans la région », La Tribune (Sherbrooke), 26 avril 2000, p. A1. 
11 Ibid., p. A2. 
12
 Luc Larochelle, « Des fusions inévitables », La Tribune (Sherbrooke), 28 avril 2000, p. A1. 
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Québec, discours de surcroît fort mal accueilli par les représentants municipaux québécois. En 
effet, presque la moitié d’entre eux sont sortis de la salle durant la présentation de la ministre et 
plusieurs l’ont chahutée et même conspuée13. Ce n’est toutefois pas le cas des élus de l’Estrie qui 
sont demeurés sur place et n’ont pas participé à cette manifestation spontanée. « Je réprouve ces 
manières. Lorsque tu veux négocier des arrangements, tu ne quittes pas la salle »
14
, laisse tomber 
Clément Nault, maire de Bromptonville, en réaction aux événements. En somme, les élus de la 
région sont demeurés solidaires malgré leurs désaccords sur la question des fusions, se remémore 
Jean Perrault dans sa biographie publiée en 2012
15
. 
 
 Malgré cette solidarité apparente, les réactions aux intentions de Québec sont parfois 
vives chez les élus de la banlieue de Sherbrooke. La plus virulente est sans contredit celle du 
conseil municipal d’Ascot qui convoque une séance spéciale, le 3 avril 2000, expressément dans 
le but d’adopter une motion contre toute fusion. Cette résolution dénonce notamment le caractère 
forcé d’un éventuel regroupement et le fait que ce concept soit mal adapté à la région. Les élus 
ascotois considèrent que les services qui devaient être mis en commun au bénéfice de tous le sont 
déjà et cela, « sans créer de mégastructures impersonnelles et dispendieuses »
16
. Les autres 
conseils municipaux sont cependant muets en ce qui concerne le livre blanc. Cela ne veut pas dire 
pour autant que les élus des autres villes de banlieue ne se préoccupent pas de ces enjeux, bien au 
contraire. Par exemple, Benoit Charland, maire de Rock Forest, a plutôt choisi de lutter contre la 
fusion municipale imminente en collaborant à des études
17
 et en démontrant les désavantages 
                                               
13 Pierre April, « Harel huée au congrès de l’UMQ », La Tribune (Sherbrooke), 28 avril 2000, p. A2. 
14 Luc Larochelle, « Les élus de l’Estrie ne sont pas sortis », La Tribune (Sherbrooke), 28 avril 2000, p. A2. 
15 Louis Gosselin, Jean Perrault, Monsieur Sherbrooke, Montréal, Éditions Au Carré, 2012, p. 161. 
16 Archives, Ville de Sherbrooke (AVS), Procès-verbaux du conseil municipal (PVCM), Municipalité d’Ascot, 
résolution no. 00-04-195, 3 avril 2000. 
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 Voir chapitre 2. 
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d’un tel regroupement directement à ses citoyens18. Il faut rappeler, par ailleurs, que Rock Forest 
est déjà en pourparlers pour une fusion au moment du dépôt du livre blanc, avec ses voisines 
Deauville et Saint-Élie d’Orford. Pour ce qui est de Bromptonville, le maire Nault déplore surtout 
le manque de balises et de temps pour évaluer la situation et bien faire les calculs
19
. 
 
 Quant à la Ville de Sherbrooke, sa réaction est différente. Le maire, Jean Perrault, se 
réjouit d’emblée que le désir du gouvernement du Québec soit « d’arrêter les débats stériles et de 
mettre fin au cannibalisme entre les villes »
20
. Par contre, il se demande ce qu’il adviendrait si 
jamais il était impossible de s’entendre avec ses voisines et le rôle que pourrait jouer la 
Commission municipale dans ce contexte
21
. Quoi que les procès-verbaux de la ville-centre soient 
muets sur la question du livre blanc, nous en concluons donc tout de même que les élus 
sherbrookois en sont satisfaits. Ce document représente effectivement une forme d’aboutissement 
d’un débat qui est revenu périodiquement au fil des dernières décennies sur la scène municipale, 
comme nous l’avons vu au chapitre 1. 
3.2 Les négociations 
 Peu importe l’opinion véhiculée dans les médias par les différents acteurs, il n’en demeure 
pas moins que les négociations débutent bel et bien aux lendemains de la parution du livre blanc. 
Dès le départ, le gouvernement identifie le territoire qui servira de « cadre de référence pour le 
partage du coût des équipements desservant l’agglomération de Sherbrooke »22, autrement dit, le 
territoire dont les municipalités seront appelées à se regrouper. Il s’agit de la MRC de 
                                               
18 Pierre Meese, Entrevue avec Benoit Charland, Locaux du journal La Tribune, Sherbrooke, 26 février 2015, 
Entrevue (75 minutes). 
19 Luc Larochelle, « Harel n’impose pas de fusion dans la région », La Tribune (Sherbrooke), 26 avril 2000, p. A1. 
20 Luc Larochelle, « Perrault veut des éclaircissements », La Tribune (Sherbrooke), 26 avril 2000, p. A2. 
21 Ibid. 
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Sherbrooke, qui comprend neuf villes. Par le fait même, le gouvernement se trouve à exclure six 
municipalités limitrophes des discussions, soit Ascot Corner, Saint-Denis-de-Brompton, Stoke, 
North Hatley, Canton de Hatley et Compton. L’argument retenu par Québec pour en venir à cette 
décision est le risque d’affaiblir financièrement les trois MRC dont font partie ces six 
municipalités si celles-ci en étaient venues à faire partie de la région sherbrookoise
23
. 
 
 Viennent alors des propositions de regroupements. La Ville de Sherbrooke ouvre le bal en 
proposant la création de trois villes. La première serait une ville centrale, plus urbaine, 
comprenant les municipalités de Deauville, Rock Forest, le secteur urbain de Saint-Élie d’Orford, 
Sherbrooke, Ascot et Fleurimont. La seconde serait plus rurale et comprendrait les municipalités 
de Bromptonville, Saint-Denis-de-Brompton et la portion rurale de Saint-Élie d’Orford. La 
troisième serait anglophone et réunirait Lennoxville, Waterville, le Canton d’Hatley et North 
Hatley
24
. « Cette proposition n’a pas été retenue à la fin du processus, mais elle nous a à tout le 
moins permis d’amorcer les discussions », se remémore Jean Perrault25. À cause de la décision 
gouvernementale mentionnée ci-haut qui restreint les pourparlers de fusion au territoire de la 
MRC de Sherbrooke, il est toutefois facile de comprendre la raison pour laquelle cette 
proposition de la ville-centre n’est pas allée plus loin. En effet, deux autres MRC auraient été 
affectées par cette idée de réaménagement. 
 
 La Ville de Rock Forest arrive ensuite avec sa propre proposition. Celle-ci prévoit la 
création de quatre entités municipales. La première serait formée de Fleurimont, Bromptonville, 
                                               
23 Ibid. 
24 MRC de la région sherbrookoise, Étude d’opportunité sur la révision des structures locales, Sherbrooke, RCGT, 
juin 2000, p. 6. 
25
 Louis Gosselin, Jean Perrault, Monsieur Sherbrooke, Montréal, Éditions Au Carré, 2012, p. 160. 
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Stoke, Ascot Corner et de Saint-Denis-de-Brompton. La seconde comprendrait Saint-Élie 
d’Orford, Deauville et Rock Forest, soit les trois municipalités qui avaient déjà parlé de se 
fusionner auparavant. La troisième serait composée, pour sa part, d’Ascot, Lennoxville, 
Waterville, North Hatley, et du Canton d’Hatley. Enfin, Sherbrooke se retrouverait isolée au 
milieu en formant seule la quatrième entité proposée
26
. Cette dernière idée contrevient 
directement à un principe de base énoncé par le gouvernement : la ville-centre ne doit pas se 
retrouver isolée
27. De plus, comme dans le cas de la proposition précédente, d’autres MRC sont 
impliquées dans la vision forestoise, chose également exclue par Québec. 
 
 En septembre 2000, la ministre Harel se présente à Sherbrooke afin de prononcer un 
discours sur les fusions devant la Chambre de commerce. Elle profite également de sa présence 
en ville pour se rendre à une rencontre à laquelle étaient conviés tous les maires de la MRC de 
Sherbrooke
28
. Selon Benoit Charland, maire de Rock Forest, la ministre aurait en quelque sorte 
« sonné la fin de la récréation » à cette rencontre en disant aux maires de s’entendre sur les 
modalités d’une fusion à neuf sinon le gouvernement allait le faire à leur place et ils n’auraient 
pas leur mot à dire. Elle aurait également fait accepter l’idée de nommer un mandataire pour aider 
les maires dans leur réflexion
29
. Bien que la teneur de la discussion entre la ministre et les maires 
à ce moment ne fasse pas partie du compte-rendu de Jean Perrault, ce dernier confirme 
néanmoins dans sa biographie que c’est à ce moment que la ministre impose un mandataire et que 
les maires étaient « condamnés à s’entendre avant la fin de l’année »30. En entrevue, la ministre 
                                               
26 MRC de la région sherbrookoise, Étude d’opportunité sur la révision des structures locales, Sherbrooke, RCGT, 
juin 2000, p. 6. 
27 Luc Larochelle, « Des fusions inévitables », La Tribune (Sherbrooke), 28 avril 2000, p. A1. 
28 Jean Perrault, Monsieur Sherbrooke, p. 162. 
29 Pierre Meese, Entrevue avec Benoit Charland, Locaux du journal La Tribune, Sherbrooke, 26 février 2015, 
Entrevue (75 minutes). 
30
 Jean Perrault, Monsieur Sherbrooke, p. 162. 
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elle-même ne se souvient pas de cette rencontre en particulier mais mentionne tout de même 
avoir participé souvent à ce type d’exercice à Sherbrooke et note au passage que la collaboration 
de tous a toujours été au rendez-vous, malgré le fait qu’elle a dû « mettre son pied à terre » à 
quelques reprises
31
. 
3.2.1 Les recommandations du mandataire 
 Tel qu’entendu, un mandataire est nommé en octobre 2000 par le gouvernement pour 
faciliter les discussions entre les maires de la MRC de Sherbrooke. Il s’agit de Pierre Gauthier, 
fonctionnaire de carrière qui avait notamment déjà œuvré comme directeur général à Rock Forest 
dans les années 1980. Il a également été au cœur d’une réforme électorale au sein du mouvement 
Desjardins dans les années 1990
32. Le rôle principal de M. Gauthier est d’écouter les propositions 
des maires et de concilier celles-ci à l’intention gouvernementale de réduire le nombre de 
municipalités. 
 
 Après plusieurs mois d’études et de discussions, le mandataire soumet son rapport à la 
ministre Harel le 1
er
 février 2001. Dans ce document de 47 pages, Pierre Gauthier recommande 
de fusionner les neuf municipalités de la MRC de Sherbrooke en une seule ville et d’y ajouter 
certains territoires de localités environnantes comme Saint-Denis-de-Brompton, Canton d’Hatley, 
Stoke et Compton. La nouvelle entité se nommerait « Ville de Sherbrooke » et comprendrait dix-
neuf districts électoraux répartis dans six arrondissements.
33. Le mandataire justifie l’annexion de 
portions de Compton et du Canton d’Hatley par le fait que ces secteurs sont toujours desservis 
                                               
31 Pierre Meese, Entrevue avec Louise Harel, Café Jamocha, Montréal, 31 janvier 2015, Entrevue (45 minutes). 
32 François Gougeon, « Un ex-DG de Rock Forest est nommé mandataire », La Tribune (Sherbrooke), 6 octobre 
2000, p. A2. 
33 Pierre Gauthier, « Rapport du mandataire gouvernemental concernant la réorganisation municipale dans la RMR 
de Sherbrooke », Québec, Ministère des Affaires municipales et de la métropole, 1er février 2001, p. 28; Voir aussi  
la carte de l’annexe 3. 
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par les pompiers de Sherbrooke ainsi que par la Régie d’assainissement des eaux de la région 
sherbrookoise (RAERS) quelques années après leur départ de la municipalité d’Ascot34. Quant à 
l’inclusion de portions de Stoke et de Saint-Denis-de-Brompton, c’est l’argument de la cohérence 
territoriale en lien avec la gestion de la voirie locale qui pousse le mandataire à faire cette 
recommandation
35
. 
 
 Quelques jours avant le dépôt officiel du rapport, le mandataire accepte que les maires de 
la banlieue dévoilent ses intentions dans les médias, tout en refusant de commenter publiquement 
avant d’avoir remis officiellement son rapport à la ministre. C’est ainsi qu’on apprend que sept 
arrondissements, et non six, étaient prévus à l’origine par Pierre Gauthier. En effet, la Ville de 
Fleurimont aurait obtenu son propre arrondissement au sein de la ville unifiée, même chose pour 
le quartier Est de la Ville de Sherbrooke
36
. Cela pousse Jean Perrault à lancer que le mandataire 
en a mis « plus que les clients en demandent », répétant au passage le désir de la ville centrale de 
n’avoir que quatre arrondissements37. Malgré l’enthousiasme des maires de banlieue face à cette 
éventualité qui respecte en plusieurs points la situation d’avant la fusion38, il n’en demeure pas 
moins que de nombreux conseillers municipaux de l’est de Sherbrooke et de Fleurimont ne sont 
pas d’accord avec la proposition de Gauthier. Ceux-ci réclament plutôt qu’un seul arrondissement 
regroupe les populations des deux secteurs. Ils justifient leur position par le fait que « le 
développement est moins fulgurant dans l’Est que dans d’autres secteurs de l’agglomération 
urbaine de Sherbrooke et la création d’un seul arrondissement ne peut qu’amener une meilleure 
                                               
34 Ibid., p. 29; Pour plus de détails sur les annexions à Ascot, voir chapitre 2 du présent mémoire. 
35 Ibid., p. 30-31. 
36 Luc Larochelle, « À peine quelques coups de ciseaux », La Tribune (Sherbrooke), 24 janvier 2001, p. A1. 
37 Luc Larochelle, « Le mandataire en a mis plus que les clients en demandent », La Tribune (Sherbrooke), 24 janvier 
2001, p. A3. 
38
 Ibid. 
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cohésion entre les agents économiques »
39
. Ils mettent également de l’avant que leurs écoles et 
églises accueillent toutes de la clientèle issue des deux secteurs. À la suite de ces interventions, le 
maire de Fleurimont, Francis Gagnon, se montre ouvert à faire des représentations allant dans le 
sens des propos tenus par ses conseillers auprès du mandataire
40
. Il s’exécute visiblement car la 
version finale du rapport déposée le 1
er
 février ne comprend bel et bien que six arrondissements. 
Malgré le préjugé défavorable des représentants de la banlieue envers la fusion, on peut voir à 
travers ces discussions que personne ne joue la politique de la chaise vide. Tous les élus restent 
autour de la table pour tenter, semble-t-il, d’obtenir le meilleur accord possible pour leur 
population respective. 
3.2.2 Le cas Waterville 
 Comme nous l’avons vu précédemment, la Ville de Waterville est appelée, dans le rapport 
du mandataire, à faire partie d’un arrondissement bilingue aux côtés de Lennoxville et de portions 
du Canton d’Hatley et de Compton. Les arguments faisant valoir son adhésion à la ville unique 
sont, premièrement, son appartenance à la MRC de Sherbrooke et, deuxièmement, la présence 
d’un dynamique parc industriel mené par l’entreprise Waterville TG qui risquerait de 
concurrencer à moyen terme celui de la nouvelle Sherbrooke
41
. Le maire Gérald Boudreau se 
remémore les événements dans un article de La Tribune de 2009 dans lequel il dit avoir joué ses 
cartes sans jamais lever le ton ni brusquer le gouvernement. Il y remercie également ses anciens 
collègues maires qui ont tous accepté, à l’exception de Robert Pouliot d’Ascot, que Waterville 
                                               
39 Luc Larochelle, « Des voix s’élèvent pour réunir l’Est et Fleurimont », La Tribune (Sherbrooke), 25 janvier 2001, 
p. A3. 
40 Ibid. 
41 Rapport du mandataire gouvernemental concernant la réorganisation municipale dans la RMR de Sherbrooke, p. 
35; Luc Larochelle, « Victoires sans fracas », La Tribune (Sherbrooke), 28 mai 2009, p. 6. 
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soit écartée de la ville fusionnée
42
. Commentant la décision de Québec d’accéder à cette demande 
de Waterville, Jean-Pierre Kesteman mentionne que l’inclusion de cette ville au sein d’un 
arrondissement avec Lennoxville et le Canton d’Hatley « supposait l’extension à Waterville du 
statut bilingue des deux autres municipalités », chose à laquelle s’opposait le gouvernement 
péquiste
43
. 
 
 En entrevue, Jean Perrault affirme que le cas de Waterville n’a pas constitué un grand 
débat autour de la table à l’époque. Selon lui, tous convenaient que le noyau urbain de cette 
municipalité était situé très loin par rapport à la trame urbaine du reste du Grand Sherbrooke et 
aurait donc occasionné des coûts supplémentaires potentiels en entretien de voirie à la nouvelle 
ville. La demande d’exclusion du maire Gérald Boudreau aurait donc été acceptée sans beaucoup 
de discussions, se souvient Jean Perreault
44
. Benoit Charland, ex-maire de Rock Forest, confirme 
cette version des faits
45. En fait, seul le maire d’Ascot, Robert Pouliot, s’était opposé à ce retrait. 
Il justifie aujourd’hui son opposition par le fait que Waterville avait annexé une portion d’Ascot 
en 1997
46. L’inclusion de Waterville dans la fusion aurait donc permis de récupérer ces territoires 
perdus et, par la même occasion, ceux qui ont rejoint le Canton d’Hatley. Il souligne le fait que 
ces annexions ont généré beaucoup de déchirements à l’époque ainsi qu’une grande pression 
                                               
42 Luc Larochelle, « Victoires sans fracas », La Tribune (Sherbrooke), 28 mai 2009, p. 6. 
43 Jean-Pierre Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4 : De la ville ouvrière à la métropole universitaire (1930-
2002), Sherbrooke, GGC Éditions, 2002, p. 411. 
44 Pierre Meese, Entrevue avec Jean Perrault, Domicile de Jean Perrault, Sherbrooke, 19 mai 2015, Entrevue (77 
minutes). 
45 Pierre Meese, Entrevue avec Benoit Charland, Locaux du journal La Tribune, Sherbrooke, 26 février 2015, 
Entrevue (75 minutes). 
46
 Voir chapitre 2. 
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financière sur la municipalité
47
. Il voyait donc une forme de réparation dans la récupération de 
ces territoires retirés à sa municipalité par de précédents décrets gouvernementaux
48
. 
 
 Selon Kesteman, il est donc décidé, « avec l’assentiment de la population locale, que 
Waterville ne ferait pas partie de la nouvelle ville, qu’elle serait détachée en janvier 2002 de la 
MRC de Sherbrooke et rattachée à celle de Coaticook »
49
. Waterville, qui faisait partie de 
plusieurs régies inter-municipales avec ses voisines de la MRC de Sherbrooke, est donc exclue de 
ces dernières en date du 1
er
 janvier 2002. C’est notamment le cas lorsque les municipalités de la 
région abolissent le Service de police de la région sherbrookoise (SPRS), dont les effectifs et les 
équipements sont appelés à former le corps de police de la nouvelle ville
50
. Il est intéressant de 
constater la collaboration des autres villes visées par la fusion dans le dossier Waterville. En 
effet, ces municipalités, toutes aussi réfractaires à un regroupement, auraient très bien pu laisser 
cette localité d’environ 2000 habitants partager le sort qui sera le leur sans broncher et la ministre 
aurait simplement joint Waterville à la nouvelle ville. 
 
 En ce qui concerne les portions de territoires de Saint-Denis-de-Brompton et du Canton 
d’Hatley, la ministre Harel choisit de s’en tenir à la position initiale du gouvernement, soit de ne 
pas inclure de territoires situés hors de la MRC de Sherbrooke, de façon à ne pas nuire à la santé 
financière de ces municipalités et, par extension, à celle des MRC voisines
51
. Seule la petite 
pointe de terrain appartenant à Stoke et abritant le Sanctuaire de Beauvoir est détachée de sa 
municipalité pour être incluse dans la ville fusionnée, par le biais de l’arrondissement de 
                                               
47 Entrevue avec Robert Pouliot. 
48 Luc Larochelle, « Le mandataire en a mis plus que les clients en demandent », La Tribune (Sherbrooke), 24 janvier 
2001, p. A3. 
49 Kesteman, Histoire de Sherbrooke Tome 4, p. 411. 
50 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, résolution no. 2001-6772-00, 15 octobre 2001. 
51
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Brompton. La raison en est que ce territoire reçoit beaucoup de services de Bromptonville et de 
Fleurimont et son potentiel touristique se lie davantage à la grande ville qu’à une municipalité 
rurale
52. Pour ce qui est de la portion de Compton, elle est maintenue pour l’instant au sein de sa 
municipalité mais rejoindra quelques années plus tard la Ville de Waterville
53
. 
3.2.3 Le « Desiderata » des villes 
 Une fois le territoire de la ville nouvelle déterminé, il reste à dessiner les contours des 
arrondissements et des districts électoraux, ce qui est loin d’être chose facile. L’expression 
« desiderata » que nous employons ici est celle utilisée par le mandataire Pierre Gauthier dans 
son rapport d’étape à la ministre. Elle signifie « ensemble des désirs exprimés », ce qui est de 
circonstance étant donné le nombre élevé de demandes faites par les villes appelées à fusionner
54
. 
 
 La Ville de Rock Forest ouvre le bal en réclamant que le futur arrondissement de Rock 
Forest-Saint-Élie-Deauville obtienne quatre représentants au conseil municipal, tel 
qu’initialement prévu dans le rapport du mandataire. Le changement proposé par Pierre Gauthier 
de ramener ce nombre à trois ne passe donc pas le test de l’acceptabilité au conseil municipal de 
Rock Forest du 23 avril 2001
55
. Un mois plus tard, les élus forestois disent appuyer le concept de 
six arrondissements et de vingt-et-un districts électoraux que la ministre Harel aurait elle-même 
proposé lors d’une rencontre des maires tenue, semble-t-il, le 11 mai 200156. Enfin, le conseil 
                                               
52 Pierre Meese, Entrevue avec Michel Lamontagne, Bureau d’arrondissement de Brompton, Sherbrooke, 9 mai 
2015, Entrevue (45 minutes.); Ministère des Affaires municipale, du Sport et du Loisir (MAMSL), Résumé de 
l’étude sur les conséquences et les coûts d’un nouveau rattachement à la Municipalité de Stoke d’une partie de 
territoire de la Ville de Sherbrooke, Québec, MAMLS, 2004, p. 3. 
53 Luc Larochelle, « Victoires sans fracas », La Tribune (Sherbrooke), 28 mai 2009, p. 6. 
54 Pierre Gauthier, « Rapport du conciliateur sur la situation au 21 mai 2001 », Québec, Ministère des Affaires 
municipales et de la métropole, 21 mai 2001, p. 5. 
55 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 2001-149, 23 avril 2001. 
56
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demande une modification aux limites des districts 5.2 et 5.3, qui représentent l’essentiel du 
territoire forestois au sein de la nouvelle ville
57
. De ces demandes, seule la première aura une 
suite positive. 
 
 Quant à la Ville de Bromptonville, les demandes qu’elle formule vont seulement dans le 
sens des limites territoriales du futur arrondissement de Brompton. En effet, le 23 avril 2001, le 
conseil municipal se prononce contre le retranchement des Rangs 2, 3 et 4 de son territoire pour 
les rattacher à la municipalité voisine de Stoke qui est envisagé dans le rapport du mandataire. 
Les élus bromptonvillois disent avoir fait produire une étude à ce propos par leur service 
d’urbanisme58. Le mois suivant, ils demandent à ce que le territoire de l’arrondissement soit 
agrandi pour inclure complètement des rangs situés aux limites de Fleurimont et de Stoke
59
. Au 
final, ces deux demandes sont acceptées telles quelles mais non sans causer des maux de tête au 
mandataire, qui aborde le sujet dans son rapport d’étape du mois de mai 200160. 
 
 La municipalité d’Ascot, dont le penchant anti-fusion s’est manifesté le plus fortement 
jusqu’ici, n’est pas en reste. En effet, le 23 avril 2001, les élus ascotois remettent en cause la 
délimitation des districts électoraux de la nouvelle ville qui se retrouverait à scinder en deux la 
portion urbaine de leur territoire et à joindre ces parties à des secteurs ruraux qui, selon la motion, 
« n’ont pas pu s’entendre pendant plus de 25 ans »61. En octobre de la même année, ils prennent 
la peine de demander, malgré leur opposition totale à la fusion, que le bureau du futur 
arrondissement du Mont-Bellevue soit localisé dans l’édifice alors occupé par l’hôtel de ville 
                                               
57 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 2001-305, 6 août 2001. 
58 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 01-04-094, 23 avril 2001. 
59 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 01-05SP-152, 28 mai 2001. 
60 Rapport du conciliateur sur la situation au 21 mai 2001, p. 1. 
61
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d’Ascot62. Un mois plus tard, les élus exigent que la voirie locale demeure de compétence 
d’arrondissement, tel que stipulé dans le décret, plutôt que d’être confiée à l’administration 
centrale de la nouvelle ville, comme le suggère alors le comité de transition
63
. On peut donc voir, 
dans ces demandes du conseil municipal d’Ascot, qui en bout de ligne seront toutes acceptées, un 
réel désir de maximiser la qualité de vie de ses citoyens et ce, même s’il considère toujours que le 
regroupement imminent n’est pas une bonne chose. 
 
 Quant à l’ancienne Ville de Sherbrooke, les interventions de son conseil municipal sont 
surtout de nature à remettre en question la structure même de la nouvelle ville. En effet, lors de la 
séance du 22 octobre 2001, plusieurs élus profitent de la période réservée aux messages des 
conseillers pour se questionner sérieusement sur la pertinence de la structure proposée. Le 
conseiller Laurier Custeau se dit inquiet de la lourdeur de la structure que veut implanter le 
comité de transition, le conseiller Serge Paquin est d’accord avec lui et ajoute que le projet 
déposé ne correspond pas aux orientations tracées par le conseil municipal
64
. Pour sa part, le 
conseiller Jean-François Rouleau n’en revient pas de la structure proposée, surtout dans l’optique 
que la population souhaite que les coûts diminuent
65. Le thème de l’économie revient également 
dans l’intervention de la conseillère Chantal L’Espérance66. Finalement, le conseiller Jacques 
Testulat se sent très inconfortable avec la nouvelle structure. Il croit que cette dernière ne fera 
qu’alourdir la bureaucratie et le processus décisionnel67. Le maire Jean Perrault exprime, pour sa 
part, son opinion personnelle sur la question quelques années plus tard : « J’ai toujours soutenu 
que la Ville de Sherbrooke ne devrait pas avoir d’arrondissements de façon à l’unifier davantage, 
                                               
62 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-10-578, 22 octobre 2001. 
63 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-11-624, 19 novembre 2001. 
64 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, dossier no. 2001-6722-02, Article 20b-29, 22 octobre 2001. 
65 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, dossier no. 2001-6722-05, Article 20c-29, 22 octobre 2001. 
66 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, dossier no. 2001-6722-11, Article 20k-29, 22 octobre 2001. 
67
 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, dossier no. 2001-6722-16, Article 20p-29, 22 octobre 2001. 
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et je maintiens ma position »
68
. On constate donc aisément que la ville centrale a des réticences 
face à une structure qui se veut décentralisée, voire face au concept même d’arrondissement. 
Toutefois, la ministre refuse de remettre en question le modèle proposé par le comité des maires 
et par le mandataire du gouvernement. Benoit Charland, ex-maire de Rock Forest, se remémore 
ainsi les motifs de Louise Harel : estimant avoir beaucoup aidé la ville-centre dans ce dossier, le 
compromis mis de l’avant par la banlieue lui semblait honorable69. 
 
 En ce qui concerne les municipalités pour lesquelles nous n’analysons pas les procès-
verbaux, le rapport du conciliateur nous apporte quelques bribes d’information. C’est notamment 
le cas pour Deauville, dont on y apprend le désir d’obtenir un district électoral plus conforme à 
son territoire municipal
70
. Bref, Pierre Gauthier, le mandataire du gouvernement, doit composer 
avec de nombreux intérêts divergents afin de mener à bien son travail. D’autant plus que, comme 
il le dit lui-même, « quelle que soit la version suggérée, ce qui confortait une municipalité, 
provoquait un inconfort à l’autre »71. 
3.2.4 Signer ou ne pas signer? 
 Une fois les modalités déterminées, il reste une question à se poser pour les municipalités 
concernées par le projet de fusion : doit-on signer la demande commune de regroupement? 
Évidemment le fait de signer ou non demeure essentiellement symbolique dans un contexte où la 
volonté du gouvernement est claire et limpide en faveur du regroupement. Mais il reste tout de 
même que cet exercice laisse des traces. Un refus de signer représente en effet l’ultime moyen 
                                               
68 Jean Perrault, Monsieur Sherbrooke, p. 202. 
69 Entrevue avec Benoit Charland. 
70 Rapport du conciliateur sur la situation au 21 mai 2001, p. 5. 
71
 Ibid. 
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d’exprimer son désaccord et empêche les historiens de déclarer un jour que la décision de 
fusionner fut unanime. 
 
 À Bromptonville, une séance spéciale du conseil municipal est convoquée le 8 mai 2001 
afin de débattre de la question. Le texte de la demande commune de regroupement est lu et 
proposé par la conseillère Nicole Bergeron et appuyé par le conseiller Raymond St-Cyr. Ces deux 
conseillers ainsi que deux de leurs collègues appuient l’adoption du règlement. Le résultat final 
donne une adoption sur division à quatre votes pour et deux votes contre
72
. Il est à noter que le 
maire, Clément Nault, n’a pas eu besoin de voter étant donné qu’il n’y avait pas égalité.  
 
 À Rock Forest, le dossier est soulevé à la séance régulière du 7 mai 2001. Les conseillers 
adoptent alors à l’unanimité une résolution exprimant le désaccord total de la ville avec la fusion 
et, par conséquent, son refus de signer la demande commune de regroupement. La résolution 
expose les raisons de ce refus. On y note surtout un motif économique : la fusion engendrera une 
augmentation du coût de la main d’œuvre et, par le fait même, un fardeau fiscal plus lourd pour 
les contribuables. On accuse également le gouvernement de manquer de légitimité pour procéder 
à des fusions forcées. L’argument le plus intéressant est toutefois celui qui dit que la 
régionalisation déjà très poussée des services dans la région de Sherbrooke fait en sorte 
qu’aucune économie nouvelle ne sera réalisée dans l’exercice73. Paradoxalement, la ministre 
Harel et le maire de Sherbrooke, Jean Perrault, justifient la fusion en grande partie par cette 
même régionalisation avancée
74
. En entrevue, le maire, Benoit Charland, soutient que ce refus de 
                                               
72 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 01-05SP-141, 8 mai 2001. 
73 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no 2001-172, 7 mai 2001. 
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signer a été décidé en toute cohérence avec la position farouchement anti-fusion exprimée dès le 
début par cette municipalité
75
. 
 
 À Ascot, le dossier est soumis à l’intérêt du conseil municipal lors de la séance 
d’ajournement du 23 avril 2001. Une résolution y est passée à l’unanimité pour refuser de signer 
la demande commune de regroupement. Le texte de la résolution est le plus virulent de tous 
contre le projet de fusion. En effet, on y note quelques passages mettant en doute la légitimité et 
même parfois l’impartialité du gouvernement. On reproche entre autres à celui-ci de n’avoir 
aucun respect pour la démocratie en raison du fait que les populations et les conseillers 
municipaux ne font pas partie des discussions. Enfin, on considère, comme à Rock Forest, que la 
fusion fera augmenter le coût de la main d’œuvre76. 
 
 En ce qui concerne Sherbrooke, le dossier est soumis à l’appréciation du conseil 
municipal lors de la séance spéciale du 8 mai 2001. Sans grande surprise, il est résolu 
unanimement de signer la demande commune de regroupement. Fait rarissime, c’est le maire lui-
même qui en fait la proposition. Le sujet ne donne lieu à aucun débat et la résolution n’est même 
pas lue à haute voix avant son adoption
77. Selon le rapport d’étape du mandataire Gauthier, 
Deauville, Fleurimont et Saint-Élie d’Orford ont également signé le texte. On y apprend aussi que 
Lennoxville se serait prononcée contre toute fusion
78
. En somme, sur les huit municipalités 
appelées à fusionner, cinq ont signé la demande commune de regroupement et trois ont refusé 
catégoriquement de le faire. Cela ne change rien à la finalité mais il n’en demeure pas moins que 
                                               
75 Entrevue avec Benoit Charland. 
76 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-04-209, 23 avril 2001. 
77 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, résolution no. 2001-6506-00, Règlement no. 3758, 8 mai 2001. 
78
 Rapport du conciliateur sur la situation au 21 mai 2001, p. 1. 
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le regroupement des huit villes en une seule n’a pas été accompli avec l’assentiment de toutes les 
parties. 
 
En dépit de l’absence de demande commune de regroupement, la ministre procède, le 4 
juillet 2001, à l’adoption du décret 850-2001 regroupant les villes de Sherbrooke, de Rock Forest, 
de Lennoxville, de Fleurimont et de Bromptonville ainsi que les municipalités d’Ascot, de 
Deauviile et de Saint-Élie d’Orford au sein d’une nouvelle entité nommée Ville de Sherbrooke79. 
 
3.3 Les premières élections de la ville nouvelle 
 Tel que stipulé dans le décret, les élections pour la ville nouvelle sont prévues pour le 4 
novembre 2001
80
. Comme le rappelle Jean Perrault, les maires des huit villes fusionnées étaient 
tous des candidats potentiels à la mairie de la nouvelle Sherbrooke
81
. Finalement, seulement deux 
d’entre eux décident de se présenter : Jean Perrault, maire sortant de l’ancienne Sherbrooke, et 
Richard Gingras, dernier maire de Saint-Élie d’Orford82. Rapidement, les autres ex-maires se 
rangent derrière l’un ou l’autre des candidats. Robert Pouliot d’Ascot est le premier à choisir son 
camp, celui de Gingras
83
. Viennent ensuite Georges Émond de Deauville et Benoit Charland de 
Rock Forest qui appuient également tous deux le clan Gingras
84
. En fait, seul Clément Nault de 
                                               
79 Gouvernement du Québec, Décret 850-2001, préambule et article no. 1, 4 juillet 2001, p. 1. 
80 Décret 850-2001, article no. 149, 4 juillet 2001, p. 36. 
81 Jean Perrault, Monsieur Sherbrooke, p. 164. 
82 Denis Dufresne, « Perrault veut un adversaire », La Tribune (Sherbrooke), 2 août 2001, p. A3; Luc Larochelle, 
« Gingras entre en campagne », La Tribune (Sherbrooke), 21 août 2001, p. A1. 
83 René-Charles Quirion, « Pouliot joint le clan Gingras », La Tribune (Sherbrooke), 8 septembre 2001, p. A3. 
84 René-Charles Quirion, « Gingras dénonce le club des petits amis de Perrault », La Tribune (Sherbrooke), 29 
septembre 2001, p. A1. 
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Bromptonville accorde son appui à Jean Perrault
85
. Les maires de Fleurimont et de Lennoxville 
choisissent pour leur part de demeurer neutres. 
 
 Le résultat donne Perrault gagnant avec 53% des voies alors que 45% des électeurs ont 
opté pour Gingras
86
. Ce résultat, quoi que la victoire de Jean Perrault soit sans équivoque, 
démontre tout de même les réticences de l’électorat face à la nouvelle ville. En effet, Richard 
Gingras était le candidat des gens de la banlieue, ralliant même à sa cause trois anciens maires. 
En entrevue, Jean Perrault confirme cette situation en confiant avoir récolté l’essentiel de ses 
appuis dans l’ancienne Sherbrooke87. Tous les anciens maires de banlieue qui se sont présentés 
comme conseillers municipaux de la nouvelle ville ont été élus, sauf un. En effet, Clément Nault 
est élu conseiller du district de Brompton, Francis Gagnon dans l’arrondissement de Fleurimont, 
Douglas MacAuley dans Lennoxville et Robert Pouliot dans le district d’Ascot88. Seul Benoit 
Charland de Rock Forest perd son élection dans le district 5.2 aux mains d’un certain Bernard 
Sévigny, futur maire de Sherbrooke, alors journaliste à TVA Sherbrooke
89
. Clément Nault 
interprète ces résultats comme une preuve que les citoyens acceptent les changements à venir. 
Selon lui, « si les citoyens avaient été farouchement opposés à la fusion, les résultats des 
dernières élections auraient traduit leur mécontentement. Le regroupement municipal n'a même 
pas été un enjeu de l'élection et un seul des huit maires a été renversé par sa population »
90
. Avec 
le recul, Jean Perrault considère que le résultat du vote démontrait une inquiétude somme toutes 
normale des banlieusards face à la nouvelle ville mais que le temps a arrangé les choses. Il en 
                                               
85 Claude Plante, « Nault appuie Perrault », La Tribune (Sherbrooke), 5 octobre 2001, p. A3. 
86 Luc Larochelle, « Perrault dans la confusion », La Tribune (Sherbrooke), 5 novembre 2001, p. A1. 
87 Entrevue avec Jean Perrault. 
88 Luc Larochelle, « Perrault dans la confusion », La Tribune (Sherbrooke), 5 novembre 2001, p. A1. 
89 Jean-François Cadieux, « Un vote pour du neuf selon Sévigny », La Tribune (Sherbrooke), 5 novembre 2001, p. 
A7. 
90
 Luc Larochelle, « Un regard différent sur l’avenir », La Tribune (Sherbrooke), 29 décembre 2001, p. A3. 
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veut pour preuve son score plus élevé dans les ex-banlieues lors des élections suivantes, en 
2005
91
. 
3.4 La fin des anciennes villes 
 Une fois l’élection passée, il reste tout de même un mandat à terminer pour les élus en 
place avant que ne naisse officiellement la nouvelle ville. En effet, sans égard à l’élection, ceux-
ci doivent continuer à administrer leur municipalité jusqu’à la fin de leur existence légale, soit le 
31 décembre 2001. La décision la plus importante que les conseils municipaux doivent prendre 
est l’allocation de leurs surplus, pour les municipalités qui en ont. Comme ces sommes ont été 
accumulées grâce aux taxes payées par les citoyens de chaque ville, les différents conseils 
municipaux s’entendent pour en faire profiter leurs citoyens plutôt que l’ensemble de la nouvelle 
ville. 
 À Ascot, on choisit d’affecter une partie de ces surplus à nommer des entités 
géographiques sur le territoire de la municipalité, soit des stations de pompage et des bassins
92
. 
Une autre partie est affectée à de l’éclairage additionnel sur le sentier piétonnier du parc 
Belvédère
93
. Enfin, le reste est dédié à la réfection de quelques rues
94
. 
 À Rock Forest, on se contente d’affecter les surplus au remboursement de la dette de la 
municipalité, de façon à réduire le fardeau fiscal des contribuables forestois
95
. De plus, les 
                                               
91 Entrevue avec Jean Perrault. 
92 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-12-684, 10 décembre 2001. 
93 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-12-685, 10 décembre 2001. 
94 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-12-686, 10 décembre 2001. 
95
 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 2001-452, 10 décembre 2001. 
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excédents des montants réservés pour les parcs et terrains de jeux de la ville vont également au 
remboursement de la dette
96
. 
Pour ce qui est de l’ancienne Sherbrooke, rien n’est mentionné à propos de surplus, la 
dette étant probablement trop importante. Les élus de la ville centrale semblent déjà avoir les 
yeux tournés vers la nouvelle ville. En effet, l’une des dernières résolutions du conseil traite déjà 
de l’adoption de la politique culturelle de la nouvelle Sherbrooke alors qu’une entente de 
partenariat culturel est intervenue entre la Ville et la ministre de la Culture et des 
Communications pour l’année 200297. Le dernier dossier majeur à être géré par l’ancienne 
Sherbrooke est cependant celui d’Hydro-Sherbrooke. En décembre 2001, les élus s’interrogent 
sur l’opportunité de vendre la société municipale à Hydro-Québec, ce qui aurait permis de 
pratiquement effacer la dette de l’ancienne ville. Il est toutefois conclu que cette décision cruciale 
reviendra aux élus de la nouvelle ville
98
. 
 À Bromptonville, le surplus budgétaire est affecté simplement à des petits travaux de 
réfection dans des parcs de la ville
99. Pour ce qui est des municipalités dont nous n’avons pas 
consulté les procès-verbaux, nous n’avons d’information que pour Saint-Élie d’Orford, cette 
dernière ayant choisi d’affecter ses surplus à plusieurs travaux urgents. Une portion va à 
l’aménagement routier et à la réfection de certaines rues, une autre est dédiée à l’agrandissement 
d’un réservoir d’eau potable et le reste est affecté à des améliorations dans les parcs100. 
                                               
96 AVS, PVCM, Ville de Rock Forest, résolution no. 2001-454, 10 décembre 2001. 
97 AVS, PVCM, Ville de Sherbrooke, résolutions no. 2001-6811-00 et 2001-6812-00, 10 décembre 2001. 
98 David Bombardier, « Non à Hydro-Québec », La Tribune (Sherbrooke), 24 décembre 2001, p. A1. 
99 AVS, PVCM, Ville de Bromptonville, résolution no. 01-12-342, 3 décembre 2001. 
100 François Gougeon, « Saint-Élie fait son lit pour son surplus », La Tribune (Sherbrooke), 21 décembre 2001, p. 
A8. 
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 Nous remarquons donc un décalage entre les dernières décisions prises par les conseils 
municipaux de banlieue et celle prises par la ville-centre. Les banlieues consacrent leurs dernières 
énergies à faire profiter leurs concitoyens des surplus accumulés et prennent le temps de rendre 
hommage à leur personnel et à leurs citoyens
101. Pour sa part, l’ancienne Sherbrooke semble 
plutôt considérer ce passage à la nouvelle ville comme une continuité de ses activités, et non 
comme la fin de quelque chose. 
Conclusion 
 La période analysée dans ce chapitre débute au dépôt du livre blanc pour se terminer avec 
la concrétisation de la fusion municipale, 1
er
 janvier 2002. À partir du dépôt, les événements 
s’enchaînent à un rythme effréné. Un mandataire, Pierre Gauthier, est nommé par la ministre pour 
aider les maires dans leurs pourparlers de fusion. Celui-ci, après maintes études et consultations 
auprès des maires, produit un rapport qui ne manque pas d’attiser les débats. Le cas de Waterville 
démontre quant à lui une certaine solidarité entre les élus régionaux, alors qu’ils acceptent 
d’exclure cette ville de la fusion alors qu’eux-mêmes ne peuvent s’y soustraire. Les municipalités 
restantes formulent plusieurs demandes que le mandataire essaie tant bien que mal d’intégrer au 
projet. Malgré cela, trois municipalités sur huit refusent de signer la demande commune de 
regroupement, ce qui incite la ministre à procéder à la fusion par décret ministériel. Les premières 
élections démontrent bien une certaine réticence des citoyens de banlieue face à la nouvelle ville. 
Une certaine nostalgie s’installe alors dans les conseils municipaux des villes de banlieue, ce qui 
n’est pas le cas chez les élus de l’ancienne Sherbrooke. 
                                               
101 AVS, PVCM, Municipalité d’Ascot, résolution no. 01-12-656, 10 décembre 2001; AVS, PVCM, Ville de 
Bromptonville, résolution no. 01-12-344, 3 décembre 2001. 
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 Ce que nous pouvons retenir de cette période, et cela vient en continuité avec les périodes 
analysées aux deux précédents chapitres, est la collaboration entre les élus régionaux malgré leurs 
divergences d’opinion. Les maires de banlieue, par exemple, auraient pour la plupart préféré 
éviter la fusion et plancher plutôt sur une forme plus souple d’intégration régionale. Toutefois, 
une fois la décision prise de procéder à un regroupement, tous ont collaboré à l’élaboration de la 
nouvelle ville et cela, même si très souvent cela se faisait à leur corps défendant. Les choses 
auraient pu tout aussi bien se passer autrement. Des cas de non-collaboration ont en effet eu lieu 
ailleurs au Québec, notamment celui de 17 villes de l’île de Montréal rapporté par Peter Trent102. 
La fusion municipale à Sherbrooke, bien que forcée, n’en demeure pas moins un grand exemple 
de collaboration régionale. C’est en tout cas ce que retient la ministre de l’époque, Louise Harel, 
des négociations et de la transition vers la nouvelle Ville de Sherbrooke
103
. 
                                               
102 Peter Trent, La folie des grandeurs, Québec, Septentrion, 2012, p. 479-480. 
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 Entrevue avec Louise Harel. 
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CONCLUSION 
 
 La création de la nouvelle Ville de Sherbrooke est un long processus qui remonte à aussi 
loin que les années 1930, soit au moment où l’on manifeste pour la première fois le désir de 
planifier l’espace urbain sherbrookois. L’opportunité ou non d’une fusion municipale est une 
question qui s’est posée, depuis ce temps, au moins une fois par décennie. La proposition est 
même souvent venue du maire de Sherbrooke en personne. Le maire Armand Nadeau l’a 
notamment fait en 1966
1
 et, 23 ans plus tard, le maire Jean-Paul Pelletier imite son prédécesseur
2
. 
La décennie 1990 amène avec elle une nouvelle donne qui remet sur la planche à dessin cette 
vieille idée. 
 Dans le chapitre 1, nous avons vu que la période allant de 1990 à 1996 est très marquée 
par le délestage de responsabilités du gouvernement provincial vers les municipalités. La réforme 
Ryan confie notamment au palier municipal la gestion complète du transport en commun et 
l’entretien de son réseau routier local. De plus, elle incite fortement les municipalités de plus de 
5000 habitants à se munir de leur propre corps de police avec responsabilités accrues tout en 
réduisant du même souffle les compensations tenant lieu de taxes sur les édifices 
d’établissements d’enseignement et de santé. L’impact budgétaire sur l’ensemble des 
municipalités de la région de Sherbrooke est considérable. Les élus locaux cherchent donc des 
façons de dispenser des services équivalents, voire meilleurs, à un coût moindre. 
 Ceux-ci trouvent alors la solution dans les ententes de service avec leurs voisines, en 
particulier avec la Ville de Sherbrooke, qui est le cœur économique et culturel de la région. Les 
                                               
1 Denis Brault, « Sherbrooke  n’entend pas partir en guerre contre les localités qu’elle veut annexer », La Tribune 
(Sherbrooke), 10 janvier 1966, p. 3. 
2
 François Gougeon, « Idée d’annexer la banlieue à Sherbrooke », La Tribune (Sherbrooke), 1er février 1989, p. A3. 
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ententes inter-municipales se multiplient dans des domaines aussi variés que la sécurité publique, 
le transport en commun, le développement économique, industriel et touristique ainsi que 
l’environnement. Cette période est cependant marquée par des ententes à la pièce, c’est-à-dire 
conclues entre deux parties ou plus et gérées directement par celles-ci plutôt que par un 
organisme distinct. Le nombre de ces ententes est toutefois très élevé, ce qui occasionne une 
certaine lourdeur bureaucratique. 
En introduction, nous nous posions la question à savoir si les élus de la région avaient 
déjà envisagé de créer une instance supra-municipale pour gérer ces ententes. Nous pouvons donc 
maintenant y répondre par l’affirmative. En effet, un projet de communauté urbaine, à l’image de 
celles ayant existé à Montréal, Québec et en Outaouais de 1970 à 2002, a déjà été sérieusement 
considéré pour la région sherbrookoise. Le projet a toutefois été abandonné car on jugeait la 
structure trop contraignante pour les municipalités et on craignait une lourdeur bureaucratique. 
Dans le chapitre 2, nous avons observé que la période allant de 1997 à 2000 se caractérise 
surtout par l’accélération du processus de régionalisation des services déjà amorcée en début de 
décennie. On passe alors à une véritable délégation de pouvoirs des municipalités locales vers des 
organismes indépendants gérés par un conseil d’administration en bonne et due forme. Comme 
l’a démontré Frédéric Belley, la composition de la structure administrative de ces entités varie 
fortement de l’une à l’autre3. Il n’en demeure pas moins que ces sociétés et ces régies (ex. Régie 
d’assainissement des eaux de la région sherbrookoise) se substituent en quelque sorte au pouvoir 
des divers conseils municipaux. 
                                               
3 Frédéric Belley, Le développement des sociétés paramunicipales dans la sphère de la protection de 
l’environnement, Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, 1996, 145 p. 
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À partir de 1997, débute l’ère de la consolidation de l’espace métropolitain sherbrookois, 
dont le cadre géographique se modifie pour correspondre à son cadre administratif : la 
Municipalité régionale de comté (MRC) de Sherbrooke. En somme, ce que souhaite Mariona 
Tomàs pour la région de Montréal, se matérialise à Sherbrooke
4
. En effet, Bromptonville et le 
Canton de Brompton se joignent à cet espace en 1997 alors que ces municipalités avaient déjà 
plusieurs services en commun avec la MRC de Sherbrooke, dont la police et la Société de 
développement économique de la région sherbrookoise (SDÉRS). Elles choisissent un an plus 
tard de se regrouper en une seule ville dans le cadre de la réforme Trudel qui vise à réunir les 
milieux ruraux au noyau urbain qui les dessert. Au sud, Ascot se voit confinée en 1997 à son 
secteur urbain alors que ses portions rurales sont annexées par les municipalités voisines de 
Lennoxville, Canton d’Hatley et Waterville. Plus à l’ouest on assiste également à une tentative de 
consolidation. En effet, les localités de Rock Forest, de Saint-Élie d’Orford et de Deauville 
envisagent de se fusionner mais son arrêtées dans leur processus par la grande fusion imminente. 
L’ère de la consolidation s’exprime aussi dans la multiplication des études concernant une 
ou plusieurs fusions municipales dans la région de Sherbrooke, mais également dans tout le 
Québec. Nous avons appris de la bouche de Jean Perrault, ex-maire de Sherbrooke, et de Louise 
Harel, ex-ministre des Affaires municipales, que le projet de fusions à l’échelle provinciale est 
originaire de la Reine des Cantons de l’Est. Cette information expliquerait donc la multiplication 
des références à Sherbrooke dans la panoplie d’études publiées et constituerait ainsi la suite 
logique à l’évolution de l’idée fusionniste, présente tout au long de l’histoire de la ville. 
                                               
4 Mariona Tomàs, Penser métropolitain? La bataille politique du Grand Montréal, Québec, Presses de l’Université 
du Québec, 2012, 205 p. 
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Dans le chapitre 3, nous avons analysé la mise en œuvre de la création d’une ville unique 
pour la MRC de Sherbrooke. Nous avons vu que la publication du livre blanc, qui annonce les 
intentions du gouvernement du Québec de procéder à des fusions municipales partout dans la 
province, incite les villes de la région à s’organiser entre elles avant que le gouvernement ne 
vienne le faire à leur place. Les débats et les désaccords sont multiples tout au long du processus, 
chaque municipalité tentant de préserver l’essentiel de ce qu’Harold Bérubé appelle très 
justement le « mode de gouvernement local » de ses citoyens
5
. Les premières élections de la 
nouvelle ville démontrent clairement que les citoyens de la banlieue manifestent certaines 
craintes à l’égard de la ville à naître au 1er janvier 2002 et cela, même si la remise en question de 
la fusion n’est pas un enjeu majeur de la campagne électorale. La fermeture des livres des villes 
de banlieue semble empreinte d’une certaine nostalgie, même si, dans le cas de Fleurimont et de 
Bromptonville, on organise une sorte de « party d’adieu » afin de célébrer le passage vers une 
nouvelle étape de leur existence
6
. 
Notre problématique concernait l’intégration métropolitaine progressive de la région de 
Sherbrooke depuis le début des années 1990. Plus précisément, nous nous posions la question 
suivante : la fusion de 2002 représentait-elle une cassure dans l’histoire de la région, un cadre de 
gouvernance totalement imposée par Québec, ou plutôt un aboutissement logique, c’est-à-dire le 
fruit d’une régionalisation constante des services à la population? Autrement dit, cette fusion 
était-elle la conséquence directe de la régionalisation ? 
En introduction, nous soumettions l’hypothèse que cette fusion s’inscrivait effectivement 
en continuité avec l’histoire récente de Sherbrooke et de ses environs immédiats. Elle nous 
                                               
5 Harold Bérubé, Des sociétés distinctes : gouverner les banlieues bourgeoises de Montréal, 1880-1939, Montréal, 
McGill-Queen's University Press, 2014, 268 p. 
6
 François Gougeon, « Bromptonville et Fleurimont célèbrent », La Tribune (Sherbrooke), 28 novembre 2001, p. A8. 
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semblait être l’aboutissement logique d’un processus d’intégration régionale, d’une tendance 
lourde à la régionalisation qui a mené à la fusion de 2002. 
 
En fait, notre analyse des deux décennies précédant la fusion de 2002 qui créé la nouvelle 
Ville de Sherbrooke démontre que celle-ci s’inscrit tout à fait en continuité avec l’histoire de la 
ville. Si elle constitue un choc pour plusieurs résidents de la banlieue, il n’en demeure pas moins 
que l’idée de fusion a germé dans la région durant plusieurs décennies avant de se matérialiser 
progressivement à partir de 1990 sous la forme d’ententes de service multiples et de régies 
métropolitaines. 
 
Cependant, des solutions alternatives qui auraient permis de consolider la mise en 
commun de services tout en maintenant les structures municipales existantes ont été mises de 
l’avant, la plus importante ayant été celle de la communauté urbaine. Le renforcement des 
pouvoirs de la MRC a également été envisagé, quoique l’idée n’ait jamais dépassé l’étape des 
déclarations médiatiques. Selon le dernier préfet de la MRC de Sherbrooke, Clément Nault, les 
maires de banlieue auraient préféré participer au financement des équipements régionaux que de 
fusionner, mais convenaient tout de même que la régionalisation des services avait amené des 
structures lourdes, qui superposaient les instances décisionnelles. Selon lui, des discussions à ce 
niveau avaient lieu régulièrement mais, sans l’intervention gouvernementale, elles auraient pu 
perdurer longtemps
7
. Nous ne pouvons évidemment prédire ce qui serait advenu de ces 
pourparlers sans l’intention fusionniste du gouvernement. 
 
                                               
7
 Luc Larochelle, « Un regard différent sur l’avenir », La Tribune (Sherbrooke), 29 décembre 2001, p. A3. 
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Malgré le fait que cette solution n’était pas la seule disponible, nous pouvons cependant 
conclure que la fusion de 2002 est une conséquence directe de la régionalisation galopante des 
services municipaux qui a cours dans la région sherbrookoise durant la décennie 1990. Ainsi, 
notre hypothèse de départ s’en trouve confirmée et ce, malgré un bémol digne de mention en 
raison du cadre fusionniste imposé sur le débat par le gouvernement québécois. 
 
Évidemment, tout n’a pas été dit sur la création de la nouvelle Ville de Sherbrooke dans le 
cadre de ce mémoire. Dans un premier temps, il pourrait être fort pertinent de compléter l’étude 
des procès-verbaux des anciennes municipalités en y ajoutant ceux de Fleurimont, Deauville, 
Saint-Élie d’Orford et de Lennoxville. L’ajout de cette dernière ex-ville, plus particulièrement, 
permettrait d’élargir la réflexion à des enjeux identitaires (ethnolinguistiques) que nous n’avons 
pu qu’effleurer dans ce mémoire. L’analyse de procès-verbaux d’organismes comme la MRC, le 
Service de police de la région sherbrookoise (SPRS) ou encore la Corporation métropolitaine de 
transport de Sherbrooke (CMTS) serait aussi intéressante pour en apprendre davantage sur 
l’étendue des pouvoirs délégués par les municipalités membres. De plus, les élus municipaux et 
provinciaux ne sont pas les seuls acteurs du monde politique municipal. Des études à venir 
pourraient pertinemment s’intéresser aux groupes citoyens, aux organismes communautaires ainsi 
qu’à l’opinion publique en regard du processus de fusion. Une comparaison avec d’autres villes 
de taille équivalente et qui sont passées par le même processus de fusion, on pense ici à Saguenay 
ou encore à Trois-Rivières, serait également fort intéressante à mener. 
 
Les résultats de notre étude s’avèrent nécessairement limités par le choix de nos sources 
ainsi que par l’angle d’approche choisi. Toutefois, ceux-ci démontrent la grande étendue des 
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possibilités de recherche en matière d’histoire politique régionale, incluant la période plus récente 
des années 1990 et 2000. 
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ANNEXE 1 
 
Questionnaire standard 
- Dès 1990, le Gouvernement du Québec se décharge de plusieurs responsabilités vers les 
municipalités et impose de nouvelles normes à celles-ci. La réforme Ryan. Que retenez-
vous de cette période? 
- Croyez-vous que cet accroissement de responsabilités et de normes ait eu un impact sur 
l’éventuel mouvement de fusions qui a touché votre municipalité? 
- Quelles étaient les relations entre votre municipalité et les autres municipalités de la 
région métropolitaine? 
- Quelles ententes inter-municipales avait votre municipalité avec ses voisines? 
- Quel a été le contexte de leur conclusion? 
- Avez-vous joué un rôle dans le transfert de Brompton vers la MRC de Sherbrooke? 
- Comment le dossier de la police régionale/du transport en commun régional/ centre de 
tri/cour municipale a-t-il évolué de votre point de vue? 
- Selon vous, à quel point les municipalités qui ont fusionné par la suite étaient-elles déjà 
intégrées les unes aux autres? 
- Lorsque le projet de fusion municipale est survenu, comment avez-vous réagi? 
- Avez-vous envisagé des moyens pour retirer votre municipalité du projet de fusion? 
- Avez-vous tenté de mettre de l’avant des solutions alternatives à la création d’une seule 
ville pour la MRC? 
- Pensez-vous qu’une autre alternative aurait pu être aussi viable? 
- Vous êtes-vous opposé au retrait de Waterville de la fusion? 
- Comment avez-vous vécu le processus de négociations qui a éventuellement abouti à la 
création de la Ville de Sherbrooke actuelle? 
- Avez-vous le sentiment d’avoir obtenu le meilleur accord possible pour vos citoyens? 
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ANNEXE 2 
 
 
Source : Ministère des Ressources naturelles, Guide-ressource sur le milieu forestier MRC de 
Sherbrooke, Sherbrooke, Direction régionale de l’Estrie, juillet 1999, p. 9. 
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ANNEXE 3 
 
 
Source : Actuariat, Assurance, RHDCC, septembre 2004. 
Légende 
 
1= Secteur urbain d’Ascot 
2= Annexé par le Canton d’Hatley 
3= Annexé par Waterville 
4= Annexé par Lennoxville 
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ANNEXE 4 
 
 
Source : Pierre Gauthier, « Rapport du mandataire gouvernemental concernant la réorganisation 
municipale dans la RMR de Sherbrooke », Québec, Ministère des Affaires municipales et de la 
métropole, 1
er
 février 2001, p. 53. 
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